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Section I. Enjeux
A. Le cadre de la contribution

1. Le droit de l’insolvabilité est en train de changer radicalement de nature. Comme le montre les différentes contributions reprises dans cet ouvrage, l’adoption ces 4 et 5 décembre 2014, par le Parlement et le Conseil de l’Union Européenne du texte du nouveau Règlement européen sur l’insolvabilité, va finaliser un mouvement, engagé bien plus tôt, de changement radical de la nature du droit de l’insolvabilité. 
Ce changement concerne la pratique des avocats en charge de la restructuration des entreprises, les créanciers qui doivent contractualiser leurs relations d’affaires et chercher à les garantir, les tribunaux et les praticiens de l’insolvabilité en charge de faire face à ces « cas » « d’insolvabilité »
.  Ils vont devoir s’organiser en réseaux internationaaux et multiprofessionnels. De nouveaux métiers ou de nouvelles manières de mettre en œuvre les métiers anciens vont naître.

On est passé de l’exercice de l’imperium d’un état qui, sur son territoire, fixait des règles de répartition entre créanciers, d’ordre public, de règles de non reconnaissance des procédures étrangères, des syndics et des jugements étrangers à une forme de contractualisation des rapports entre des procédures soumises à des lois différentes et se déployant sur des Etats différents. Les juges et les praticiens devront développer une nouvelle pratique : celle d’une coopération, voire de la coordination de leur action.  
2. Le Ministre Koen GEENS est venu annoncer au congrès IIC qu’il mettait en chantier une nouvelle loi. Ce 6 février 2015, lors du 4ème Congrès de notre réseau International Insolvencies Coopération(IIC)
, le Ministre nous a fait l’honneur de l’annonce d’une nouvelle loi sur l’insolvabilité
. 
Cette  loi devrait permettre notamment de mettre en œuvre les dispositifs du Règlement créant la coopération et pourrait, peut-être, s’inspirer de la loi Uncitral pour étendre la coopération des tribunaux et des praticiens avec leurs homologues des pays non-européens. C’est donc l’occasion dans cette contribution d’examiner la loi belge actuelle au regard du nouveau Règlement, de la loi modèle Uncitral et de la pratique internationale, et d’identifier en conclusions les points sur lesquels la loi belge pourrait être utilement modifiée. La dernière section de la contribution contiendra quelques propositions de modification de la loi actuelle.
Lorsque l’obligation de coopération a été évoquée, magistrats, avocats et praticiens ont commencé par affirmer qu’en l’état du droit applicable, cette coopération semblait être un vœu pieu : le droit national applicable ne la permettrait pas ; et de citer les difficultés à dépasser comme le principe dispositif de la procédure civile, le respect du droit à un procès équitable ou le respect des droits de la défense, l’impossibilité de transmettre des informations classées comme confidentielles à des tiers, l’impossibilité d’organiser des audiences avec d’autres juridictions, dans d’autres langues ou selon d’autres règles de procédure, l’impossibilité d’organiser des communications par téléphone ou vidéoconférence,… Il est ainsi démontré que cela n’est  pas tout à fait exact et qu’il faudrait peu de choses pour que cette coopération soit déjà possible.
.
3. La Soft Law aide a mettre en œuvre un modèle de coopération. La présente contribution a aussi pour ambition de servir de guide pratique aux avocats et professionnels de l’insolvabilité belge, mais aussi aux juges consulaires et aux juridictions belges dans la mise en œuvre de ce nouveau droit de l’insolvabilité. Cette contribution peut donc aider par des référence et des indications à travailler concrètement.

Le rôle des soft law est relevé par le nouveau Règlement lui-même. L’ambition est parfaitement exprimée au considérant 45 du nouveau Règlement qui énonce que : « Dans le cadre de leur coopération, les praticiens de l’insolvabilité et les juridictions devraient tenir compte des meilleures pratiques en matière de coopération dans les affaires d’insolvabilité internationale telles qu’énoncées dans les principes et lignes directrices concernant la communication et la coopération adoptés par des organisations européennes et internationales actives dans le droit de l’insolvabilité et en particulier dans les lignes directrices pertinentes élaborées par la CNUDCI (UNCITRAL) ». De nombreux auteurs, universités et groupes professionnels travaillent depuis plusieurs années à définir les contours de cette coopération et créent chacun à leur manière, un corps de règles utiles et convergentes.
Ce guide restera très modeste à côté des directives sur la communication entre les tribunaux publiées le 16 mai 2000 par l’American Law Institut et adoptées par l’International Insolvency Institute le 10 juin 2011 contenant des règles souvent appliquées par les tribunaux influencés par la tradition américaine, des directives CO-CO
 pour la communication de la coopération en matière d’insolvabilité transfrontalière élaborées par INSOL en 2007 des règles sur le Concordat et l’insolvabilité internationale adopté par la section du droit des affaires de l’association internationale du Barreau à Paris le 17 septembre 1995, surtout appliquée en Europe et dans les pays de tradition française ou encore à côté de l’incroyable travail réalisé par Bob Wessels (qui est venu nous l’exposer lors du Congrès IIC)  et son Université de Leiden en collaboration avec l’Université de Nottingham qui a publié en juin 2014 le guide des principes d’une coopération entre juridictions, ou encore du travail fait par les professionnels réunis au sein de l’IIC.
Mais, à l’évidence, le texte le plus important est la loi modèle UNCITRAL (CNUDI) de 1997
 (voir le guide pour son incorporation de 1997, le guide législatif de 2004 ainsi que le guide pratique de 2009
). La forme de coopération que préconise la loi modèle est essentiellement la négociation, la signature et l’homologation par les tribunaux d’accords d’insolvabilité internationale qu’on peut définir comme étant un ou plusieurs accords conclus verbalement ou par écrit, et qui vise(nt) à faciliter la coordination des procédures d’insolvabilité internationale ainsi que la coopération entre les tribunaux et les représentants de l’insolvabilité et auxquels participent parfois d’autres parties intéressées. Ce sont ces accords que la présente contribution examine pour tenter de doter la Belgique d’instruments dépassant le cadre européen et pouvant s’appliquer au-delà des frontières à tous les pays modernes ayant intégré la loi modèle, comme les Etats-Unis, le Japon, l’Afrique du Sud, etc.….

4. Le législateur n’a-t-il d’ailleurs pas l’obligation d’intervenir ? Deux thèses peuvent s’opposer face au constat de la prétendue impossibilité de mettre en œuvre la coopération telle que perçue par le Règlement. Une telle coopération n’étant pas possible en droit interne, il faudrait considérer qu’elle ne peut se déployer sur le territoire concerné, notamment parce que le Règlement renvoie à la lex concursus. A l’inverse, on pourrait soutenir que le Règlement qui a un effet direct et qui prescrit cette coopération, doit être appliqué au point où toutes les dispositions qui ne facilitent pas cette coopération doivent être interprétées de manière conforme au texte européen, celles contraires écartées ou, à défaut de possibilité de les écarter ou de les interpréter, l’Etat devrait prendre les mesures adéquates pour arriver au résultat d’une coopération effective s’il veut satisfaire à son obligation de coopération loyale inscrite à l’article 4 TFUE.
Le principe même de cette coopération judiciaire est inscrit dans le traité (article 81 TFUE). Un des objectifs de l’Union est de mettre en place pour les citoyens et les entreprises les moyens d’une sécurité juridique accrue par une coopération civile et commerciale entre les Etats membres. 
Cette obligation de coopération vient d’être jugée comme une obligation impérative des Etats par l’arrêt de la CJUE en cause Bank HANDLOWY, souvent appelé par le nom du défendeur Christianopol, du 22 novembre 2012
 qui, se basant sur l’article 4, §3 du Traité, décide qu’il incombe à la juridiction compétente de prendre en considération les objectifs de la procédure protectrice principale dans la procédure secondaire liquidative et ce à l’encontre même du texte du Règlement qui prévoit que ces procédures secondaires sont nécessairement liquidatives. L’arrêt, se basant sur l’économie du Règlement, rappelle la necessité d’une coordination impérative des procédures et pose pour finir le débat abordé par le présent article : à défaut pour les Etats de légiférer pour rendre possible la coopération ou la coordination, faut-il s’attendre à ce que la Cour ait des réponses créatives visant à rendre possible une telle coopération ? Imposera-t-elle, au titre de l’article 4 TFUE, une solution aux Etats qui resteraient récalcitrants ?
On ne peut pas non plus débuter cette analyse sans attirer l’attention sur le fait que, contrairement à ce que beaucoup croient, il existe déjà un instrument communautaire, directement applicable en Belgique, qui permet et oblige les juridictions européennes et notamment commerciales à collaborer entre elles, notamment par la voie de vidéoconférence : le Règlement (CE) N° 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 prive les contestataires de ce modèle de coopération de la possibilité de plaider que cette forme est impossible. 
B. La coopération, un modèle éprouvé

5. La « coopération » et la « coordination », des outils reconnus et utilisés. Cette mutation du droit de l’insolvabilité est en réalité la conséquence de la mondialisation de l’économie et de l’alignement nécessaire des pratiques dans la perspective de l’efficacité nécessaire qui doit accompagner l’efficacité de l’économie libre échangiste. Cette absence d’alignement a été, comme cela sera développé ci-après, une des causes de l’échec de la faillite de Lernout & Hauspie qui a frappé l’imaginaire populaire belge. 
Le concept est anglo-saxon et remonte au 18ème. Le concept de coopération en matière de procédures d’insolvabilité a été d’abord mis en place par les juridictions anglo-saxonnes par le biais d’une collaboration entre les juridictions ou entre les organes des procédures (praticiens, comité des créanciers, …) en se basant sur le principe connu du droit de la Common Law appelé de « courtoisie internationale
 » ou « comity ». La plupart des pays de cette tradition juridique la pratique depuis très longtemps (puisque nous citons déjà un arrêt de principe de 1898). 
L’US Bankruptcy Code de 1978
 cherchait lui aussi à atteindre l’objectif de traiter efficacement les cas d’insolvabilité internationale
, en faisant « travailler ensemble » les différents acteurs et en mettant en place les outils de coopération prévus par la section 304 du même Code
-
.   
Dans la foulée de la Convention de Bruxelles de 1995 et de son échec, les travaux de la Commission pour la vie des affaire des Nations Unies (CDNUCI en français ou UNCITRAL en anglais) a élaboré une loi modèle
, synthétisant les principes de la Convention de Bruxelles de 1995 avec les principes du Comity.  
L’US Bankruptcy Code a été modifié en 2005 pour intégrer un chapitre 15 traduisant les règles de la loi modèle UNCITRAL
. De nombreux autres pays ont intégré cette loi modèle dans leur droit interne. 
Le Règlement 1346/2000 avec le projet avorté de la Convention de Bruxelles de 1995 et puis la loi uniforme UNCITRAL de 1997 qui l‘a suivie, est arrivé lui aussi à un premier résultat qui permet une forme de collaboration entre les procédures d’un même débiteur, les unes par rapport aux autres : procédure principale universelle avec une ou plusieurs procédure(s) secondaire(s) territoriale(s). Tous les professionnels reconnaissent que le régime du Règlement 1346/2000 était cependant insuffisant : les actuels articles 31 et 32 du Règlement 1346/2000 ne précisent pas les modalités de cette coopération entre syndics et ne prescrivent pas de coopération entre juridictions et entre juridictions et syndics. 

Pour les groupes examinés dans une autre contribution à laquelle il est renvoyé et qui doit être lue en parallèle avec la présente qu’elle compléte, la situation était encore plus complexe : à défaut de procédure(s) unique(s) (comme c’est le cas en matière bancaire, mais qui reste une solution particulièrement hypothétique en dehors de ce secteur d’activité) ou hiérarchisées entre elles, il faudrait (notamment si ce n’est pas le même juge qui ouvre les procédures principales de plusieurs débiteurs membres du groupe ou si le même juge ouvre des procédures principales différentes de différents débiteur membres du groupe) « coordonner
 » ou prévoir une « coopération » entre les différentes procédures toutes principales, ce qui est tout à fait en dehors du champ du Règlement 1346/2000 qui ne dit rien des groupes, même pas à propos des différentes procédures ouvertes par un même juge qui aurait retenu le même COMI. Les difficultés issues de l’absence de coordination des législations et les enjeux d’une restructuration réussie ont poussé le management des entreprises, les conseils ou les banquiers à essayer d’optimaliser l’utilisation de ces instruments en mettant au point des techniques de forum shopping chargées de solutionner cette absence de solution : organisation de groupes d’entreprises en localisant le COMI en un lieu choisi et demande d’ouverture de procédures principales au lieu du même COMI pour plusieurs entreprises
. 
6. Le nouveau Règlement intègre le modèle de coopération. Le nouveau Règlement intègre désormais le modèle de coopération. C’est le fruit de longues et profondes réflexions et évaluations.

On se souvient que l’Union européenne a engagé dès  2011 l’évaluation du Règlement que son article 41 prévoyait : appel d’offre pour aider la Commission à se faire une opinion (Université dé Heidelberg et de Vienne), consultation publique (134 réponses), rencontre avec des experts nationaux, constitution d’un groupe d’experts de haut niveau dont l’auteur de la présente contribution faisait partie, avis du Parlement européen après avoir pris l’ avis du Comité économique et social, rapport d’impact, enquête publique,……Tout cela pour aboutir le 12 décembre 2012 à la proposition de la Commission européenne de nouveau Règlement et ensuite ces 4 et 5 décembre 2014 à son adoption définitive par le Parlement et le Conseil de l’Union. Le texte sera applicable dans deux ans. 
Le texte est à la hauteur des attentes puisqu’il intègre le principe de coopération entre praticiens de l’insolvabilité, mais aussi entre tribunaux et praticiens de l’insolvabilité pour un même débiteur. Il intègre aussi une forme plus particulière de coopération pour les procédures visant des débiteurs différents au sein d’un groupe. Il s’agit aussi ici d’expliquer si ce modèle est à la hauteur de celui retenu par la loi modèle ou la loi des pays qui l’ont utilisé comme modèle pour leur droit interne. 
Il s’agit aussi d’examiner la situation du débiteur unique ayant des procédures principales et secondaires. Il faut lire cet article avec celui qui traite des situations de groupe où il existe plusieurs débiteurs ayant chacun des principales et secondaires
. Ces sujets communs sont répartis sur les deux contributions qui se renvoient ainsi l’une à l’autre et se complètent.
C. Des exemples de réussite
7. Cette coopération a été à la source de grandes  réussites. Il semble essentiel de reprendre dès à présent et d’expliciter des exemples de mise en œuvre de cette forme de traitement de l’insolvabilité pour donner au sujet toute son ampleur même si d’autres exemples sont repris tout au long du texte et que la dernière section se termine par le rappel de quelques cas qui ont animé la pratique belge.
8. NORTEL. Cotée à Toronto et à New-York, la société comptait plus ou moins 177 filiales dans le monde pour 32.000 salariés. Son chiffre d’affaire était de l’ordre de 12 milliards de dollars. Face au risque d’insolvabilité, elle a déposé (après plusieurs phases de négociation) en même temps une procédure de Chapter 11 aux Etats-Unis, une procédure similaire au Canada et une procédure identique en Angleterre (dépendant du Règlement puisqu’il y avait plusieurs filiales européennes, dont une française). Le 14 janvier 2009, le juge londonien a ouvert l’insolvabilité principale des 19 filiales européennes, dont une société française qui comptait 747 salariés et qui avait réalisé un chiffre d’affaire de 258 millions d’euros. Le sauvetage de cette entreprise supposait d’établir en France des plans sociaux conformes à la législation française et d’y poursuivre l’activité. Cette poursuite d’activité était complexe dans la mesure où la plupart des droits intellectuels de la société d’exploitation française étaient détenus par la société  mère américaine ou canadienne, et que la société française était en train d’exécuter un contrat mirobolique dans le cadre d’un partenariat public-privé avec la SNCF, pour un chiffre d’affaire de 200 millions de dollars. La société avait 2,9 milliards de dollars de passif, un compte client de 31 millions de dollars et une créance sur le fonds de pension anglais de 2,4 milliards de dollars.   Dans un premier temps, les liquidateurs anglais ont poursuivi l’exploitation de la société française sans solliciter, en France, l’ouverture d’une procédure secondaire. Le fait que cette exploitation pouvait s’avérer, durant la période litigieuse, déficitaire et qu’il pouvait donc s’exposer à des demandes de paiement des travailleurs, notamment dans le cadre de l’exécution des plans sociaux, les a obligé nécessairement, pour obtenir l’intervention de l’équivalent du fond de fermeture français, à envisager de demander la mise en liquidation judiciaire, c’est-à-dire l’ouverture d’une procédure secondaire. En effet, comme en Belgique, le fond de fermeture n’intervient que lorsqu’il existe une décision de mise en liquidation. 
Mais avant d’agir de la sorte, ils ont négocié par une procédure préalable un accord avec les praticiens pressentis et le tribunal compétent. A peine désignés par le Tribunal de commerce de Versailles le 28 mai 2009, les deux liquidateurs français, de concert avec l’ensemble des mandataires et des praticiens des filiales européennes, et de concert avec le praticien anglais, eux-mêmes de concert avec les praticiens des autres filiales dans le monde, et souscrit une convention constatant que la seule solution était de poursuivre l’exploitation de la société dans l’attente d’une cession globale des droits intellectuels qui ne pouvait intervenir qu’aux Etats-Unis. Le Tribunal de Versailles a accepté une suspension de la procédure de liquidation conforme au Règlement. Dans le cadre de cette procédure de suspension, le tribunal a même accepté que les liquidateurs poursuivent l’activité, ce qui était alors extraordinaire puisque cela plaçait la procédure secondaire dans une situation identique à celle d’une procédure principale ouverte en second par rapport à celle ouverte en Angleterre. Cette poursuite d’exploitation, avec l’ensemble des difficultés qu’on devine, a produit des résultats positifs. Elle a permis la mise en œuvre des deux plans sociaux. La cession de l’ensemble des actifs a pu être imaginée au niveau mondial à la demande concomitante de l’ensemble des praticiens devant les juridictions compétentes et en particulier donc devant la juridiction française. Le Tribunal de commerce de Versailles a statué sur la demande de la suspension de la liquidation par une décision du 26 février 2010. Ainsi les liquidateurs ont pu céder les actifs appartenant à la société française aux sociétés acquéreuses au niveau mondial. L’accord d’insolvabilité qui avait été pris entre les différents liquidateurs portait également sur la réalisation des actifs et sur la répartition du prix des actifs entre les différentes masses, à charge pour elles ensuite d’honorer les différents passifs propres à chacune des masses. L’accord portait également sur la vérification des créances, le traitement des conflits liés à ces vérifications, la vérification des doubles productions et le traitement suivant la règle du Hochepot.

Cet accord a été extrêmement positif. Avant l’ouverture d’une procédure secondaire, le climat était délétère sur le sol français. Le plan social devait viser 450 salariés, différentes remontées d’argent vers le Royaume-Uni étaient critiquées par les praticiens qui menaçaient de prendre action pour les empêcher. La société ne disposait même plus de sommes suffisantes pour payer les salaires et un crédit d’impôts de plus de 20 millions d’euros avait été bloqué auprès des autorités administratives françaises. Le fonds de fermeture français refusait de couvrir l’éventuel déficit des salaires, ce qu’il finit par faire après l’accord d’insolvabilité, confiant dans sa subrogation les actifs qui seraient récupérés de la vente des actifs. Les liquidateurs concernés ont été soutenus par leurs juridictions et n’ont pas eu peur de prendre des risques. 

9.  Philip Service
 a été le premier cas de grand prépack international « pré-négocié ». Avant l’ouverture de la procédure, le débiteur, assisté d’un praticien provisoire, avait négocié avec ses créanciers le futur projet de plan de redressement. Comme dans l’affaire Loewen que nous examinerons ci-après, ils avaient aussi négocié le protocole de coopération qu’il fallait faire entériner par le juge dès l’ouverture de l’audience formelle et en vue de l’entérinement rapide de la solution renégociée. Les praticiens provisoires ont défendu devant le juge, au moment de l’ouverture de la procédure, ces deux accords qui ont été entérinés. 
10. Lernout & Hauspie. Dans cette affaire, la procédure avait été initiée aux Etats-Unis sous le Chapter 11 (à une époque où la section 304 était toujours en vigueur) et par un concordat en Belgique qui a vite été transformé en faillite. La société avait en outre des actifs et filiales  dans de nombreux pays. Une class action avait été introduite aux Etats-Unis par les actionnaires de Dictaphone sur base de la fraude contenue dans les bilans et une action pénale était prévisible. Sous le couvert de la section 304, le juge américain a désiré entrer en relation avec son homologue belge pour planifier et examiner un certain nombre de revendications ou pour valider les décisions du Comité des créanciers de la procédure américaine qui avait avalisé la désignation du conseil belge, ses honoraires, sa mission ou encore la mise en œuvre de la procédure de concordat qui avait été à l’époque introduite en Belgique. Malheureusement, hormis des formes extrêmement limitées et prétoriennes, ou par le canal des conseils, des commissaires au sursis  ou des dirigeants qui servaient d’intermédiaires avec les juridictions, cette coopération a été assez restreinte entre la Belgique et les Etats-Unis, faute de textes légaux autorisant ces formes de coopération en Belgique. Après la faillite de la société belge, s’est posée par exemple la question du traitement de la créance de Dictaphone au sein des masses américaines et belges, question qui n’a pu se régler que par la voie du contentieux. Dans le même temps, le juge américain, sur pied de la Section 304, coopéra avec les tribunaux des différents autres Etats concernés par les filiales et les actifs de Lernout & Hauspie. Dans une décision qui a fait d’ailleurs date, il a pris une injonction quant aux règles de droit matériel de différents pays engagés dans une procédure internationale devaient s’appliquer pour faciliter le traitement d’un contentieux pendant devant plusieurs juridictions
. La coopération défaillante en Belgique a fait donc toute la différence et on connaît le destin qu’à eu cette procédure de sauvetage. 

11. La banque BCCI a été un cas de faillite internationale retentissant qui a servi de modèle à de nombreux arrêts de Cours suprêmes dans le monde
. La liquidation de ces actifs répartis un peu partout dans le monde supposait, si on ne voulait pas gâcher leur valorisation, une véritable coordination. Le Tribunal de Luxembourg a homologué l’accord souscrit sous l’égide des tribunaux compétents des différents Etats, dont les Etats-Unis, entre l’ensemble des liquidateurs, en vue de définir d’une part les modalités de réalisation des actifs, et d’autre part, les modalités de répartition de ces actifs ou différents créanciers inscrits dans les différentes masses et les différentes étapes visant à la cession des actifs subsistants. 
12. Des accords d’insolvabilité matérialisant cette coopération ont déjà eu des effets en Belgique.  La pratique de tels accords d’insolvabilité n’est pas commune ou du moins pas connue en Belgique, du moins de la plupart des tribunaux et praticiens. Pourtant, de tels accords ont déjà eu des effets sur le sol belge. Nous nous limitons à quelques exemples en citant les affaires Peregrine
, 360Network, Lernout&Hauspie (d’une manière négative) ou encore ROOVER, où les procédures menées en Belgique pouvaient être la conséquence de ce qui avait été convenu ailleurs et souvent sans nous. Récemment, le Tribunal de commerce de Neufchâteau
 a ouvert une procédure de la société holding belge d’une société cotée à Paris et dont la holding avait été le véhicule de reprise dans le cadre d’un LBO en demandant au mandataire de justice désigné, de coopérer avec l’éventuel praticien secondaire qui serait désigné, y compris à sa demande et dans le but de protéger les participations détenues d’une réalisation forcée par les créanciers nantis en France. 

Les accords conclus règlent régulièrement de nombreuses questions : gestion des procédures préliminaires, gestion de l’ouverture des procédures, mise en place des procédures de sauvegarde, coordination et harmonisation des procédures de redressement, cession des activités ou des actifs, recherche des financements de continuité, attribution des responsabilités concernant les différents aspects de l’administration de la procédure devant les tribunaux concernés entre les représentants, y compris les limites au pouvoir d’agir sans l’approbation des autres tribunaux, du représentant de l’insolvabilité
, coordination du recouvrement des actifs dans l’intérêt des créanciers en général
 , déclaration et traitement des créances
, utilisation et vente des actifs
, méthodes de communication, questions portant sur la résiliation, l’interprétation ou la validité de l’accord, administration de la procédure et en particulier l’arrêt des poursuites
, décision concertée des parties de ne pas engager certaines actions en justice, choix des conseils et des experts ainsi que leur rémunération
, localisation des actions en justice, choix de la loi applicable, attribution des responsabilités entre les parties, garanties, procédure de paiement des créances et de l’imputation des paiements effectués dans les autres masses, ou encore la clôture et la répartition entre créanciers.
Dans quelles procédures ayant trait à l’insolvabilité intervient une coopération ?
D. Articulation de procédures concernant un même débiteur déployées sur plusieurs territoires
13. Dans le Règlement 1346/2000. L’objet de ce titre est de rappeler les principes que d’autres contributions détaillent. L’équilibre entre la procédure principale (au lieu du centre des intérêts principaux) et la ou les procédures secondaires (au lieu des établissements) dans le Règlement 1346/2000 peut être synthétiquement résumé comme suit :
(1)
La ou les procédure(s) secondaire(s) des établissements de ce débiteur doi(ven)t être liquidative(s) (faillite, liquidation juridique et liquidation amiable en Belgique). C’est un obstacle majeur au sauvetage des activités dans lesquelles les actifs et les activités a redresser ou à céder sont réparties sur plusieurs entités, l’une soumise par exemple à une procédure de redressement, l’autre à une procédure de liquidation. L’arrêt CHRISTIANOPOL déjà cité est à cet égard essentiel puisque la Cour semble indiquer que le juge national doit interpréter cette règle pourtant issue du Règlement lui-même en se basant sur l’obligation de coopération qui est, d’après la Cour, impérative pour « adapter » cette obligation lorsque la procédure principale est une procédure de redressement (en l’espèce de sauvegarde). 

(2)
Le Règlement 1346/2000 ne prévoit pas que le syndic d’une procédure principale subissant une demande agressive d’ouverture de procédure secondaire soit convoqué, même si la CJUE dans l’affaire EUROFOOD, a indirectement confirmé l’utilité du respect des droits de la défense dans les décisions d’ouverture. Cette procédure liquidative pourrait priver d’effets utiles la procédure principale.
(3)
En présence de plusieurs débiteurs différents, chaque procédure de chaque débiteur reste principale, notamment en présence d’entités d’un groupe ayant ou non le même COMI. Le Règlement ne prévoyant donc aucune règle particulière quant aux rapports entre ces procédures. 
(4)
Le syndic (praticien de la procédure principale) peut demander la suspension de la procédure secondaire, comme cela a été pratiqué dans l’affaire Norton que nous citions. L’article 33 permet (éventuellement dans le cadre d’un accord d’insolvabilité) cette suspension. Le juge qui a ouvert la procédure secondaire a, en effet, le droit de suspendre, en tout ou en partie, du moins si le praticien peut justifier des mesures adéquates qu’il aurait prises pour garantir les intérêts des créanciers de la procédure secondaire ou de certains groupes de créanciers, et à charge pour lui d’établir qu’il y a manifestement un intérêt pour les créanciers de la procédure principale.  Cette suspension, d’une durée maximum de trois mois, peut être prolongée et renouvelée par des périodes de même durée. Selon le droit applicable, le juge ainsi saisi peut suspendre totalement la liquidation ou partiellement cette dernière. 
(5)
Le praticien de la procédure principale encore universelle à défaut de procédure secondaire territoriale dispose sur l’autre Etat membre de tous les pouvoirs que prévoit son droit national. Ce n’est pas pour autant qu’il n’a pas besoin de moyens contraignants. Même le droit de déplacer un bien qui lui est pourtant reconnu par l’article 18 peut être mis en cause par le praticien secondaire sur pied de l’article 18, 2°. S’il a besoin de ces pouvoirs ou s’il veut éviter cette critique, il devrait lui-même demander l’ouverture de la procédure secondaire afin que le praticien secondaire puisse réaliser ces actes. En outre, de nombreuses questions relatives à la liquidation de la société située au siège du COMI, mais dont l’activité se déploie sur le territoire du second Etat membre, dépendent de la législation nationale : l’affaire NORTEL est un exemple de la question de l’intervention du fonds de fermeture. La méfiance également exercée à l’encontre de sa personne, ou la méfiance inhérée par les procédures de l’Etat d’ouverture, notamment en matière de licenciement, sont également de nature à ce qu’il demande l’ouverture d’une procédure secondaire conformément à l’article 29. Cela a été par exemple le cas dans l’affaire SENDO
 où le praticien anglais de la procédure principale a préféré demander lui-même l’ouverture d’une procédure secondaire en France pour résoudre la situation des travailleurs.
(6)
En vertu de l’article 34, la  clôture de la procédure secondaire par une autre forme que la liquidation des actifs et la répartition de leur prix au profit des créanciers par un plan de redressement, un concordat ou une autre mesure comparable, peut être soit proposée par le praticien de la procédure principale, soit par la procédure secondaire mais avec l’accord du praticien de la procédure principale, ou à défaut de son accord lorsque les mesures proposées n’affectent pas les intérêts financiers des créanciers de la procédure principale. Une coordination peut être convenue, entre le praticien de la procédure secondaire et le praticien de la procédure principale. Elle est donc forcément nécessaire et essentielle, même si, dans ce cas, la hiérarchie des pouvoirs est clairement définie par l’article 34 : seul le praticien principal peut l’initier ou l’accepter ou la laisser faire. Le praticien secondaire n’a tout au plus qu’un droit d’initiative.
Ainsi aussi, la société touchée par la procédure secondaire, au sens de l’article 34, 1° alinéa 2, peut elle-même proposer la clôture de cette procédure secondaire par une telle mesure, mais seulement à la condition qu’elle obtienne l’accord du praticien de la procédure principale ou que la mesure proposée n’affecte pas les intérêts financiers des créanciers de la procédure principale. Cette proposition, aux termes de l’article 34, 3° peut intervenir, durant la suspension des opérations de liquidation donnée en vertu de l’article 33. Ce point peut aussi faire l’objet d’un accord. 

(7)
L’article 31 prévoit un devoir de coopération plutôt limité portant sur l’échange d’informations. Même dans le cadre des conventions signées par les organismes professionnels, cette coopération se limite essentiellement à rendre facile le rôle de chacun et la capacité d’empiéter sur les pouvoirs de l’autre praticien, les règles impératives de chaque procédure étant limitées. 

(8)
La procédure secondaire est « subordonnée ».

14. Dans le nouveau Règlement : les changements dans les relations entre différentes procédures sont très nombreux. Il est renvoyé spécialement à la contribution de Patrick WAUTELET.
(1)
Tout d’abord, et c’est un point essentiel, la procédure secondaire n’est plus nécessairement liquidative et le juge de la procédure secondaire peut ouvrir toutes les procédures listées en Annexe A, y compris des procédures préalables ou provisoires. Désormais donc la procédure secondaire est plus souple, y compris celles où le débiteur reste en possession, sans dessaisissement ni intervention d’un praticien de l’insolvabilité de telle sorte qu’elle peut se clôturer autrement que par la réalisation des actifs ou une procédure de type concordataire. Le juge peut décider du type de procédure la plus appropriée.
(2)
La procédure secondaire n’est plus vraiment subordonnée, une véritable autonomie lui est reconnue.
(3)
Le Règlement prévoit que le praticien de la procédure principale doit être averti de la demande d’ouverture d’une procédure secondaire et a le droit d’être entendu, de contester la demande, d’exercer un recours contre cette décision, notamment s’il n’existe pas ou plus
 d’établissement.
(4)
Le juge de la procédure secondaire, saisi par le praticien de la principale, peut demander la conversion de la procédure existante en une autre listée en annexe A, procédure qui peut être parfaitement adaptée à une « sortie » de la procédure autre que la liquidation. 

(5)
La contribution sur les groupes
 montre que désormais existe entre les procédures principales de débiteurs différents des liens autorisant les praticiens de chaque membre du groupe à agir dans les procédures des autres membres. 
(6)
Le praticien de la procédure principale peut aussi demander une suspension de la procédure de réalisation des actifs (et plus de la procédure).
(7)
Le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale peut arriver à un résultat plus efficace en évitant la procédure secondaire, notamment en proposant un accord aux créanciers locaux, procédure appelée « synthétique ». 

(8)
Le praticien de la procédure principale peut toujours demander cette clôture, mais cette fois dans le cadre de procédures adaptées ce qui facilite cette clôture. 

(9)
La coopération prévue dans le nouveau Règlement est bien plus large : l’article 41, 2° donne une mission impérative aux praticiens : ils se communiquent les informations et les mesures (envisagées ou envisageables) visant au redressement du débiteur ou à la restructuration de la dette, explorent les possibilités de restructuration, et si cette possibilité existe, coordonnent l’élaboration et la mise en œuvre du plan, peuvent toujours proposer des solutions pour la réalisation des actifs de la procédure secondaire et collaborent dans l’exercice des droits du praticien de la principale de proposer une procédure secondaire synthétique, pour demander une suspension en raison d’un sursis dans la principale, ou de demander la suspension de la réalisation des actifs ou encore la conversion du type de procédure secondaire. L’article 41, 1° appelle à rédiger des protocoles entre praticiens. Le considérant 45 invite praticiens et juridictions à respecter les meilleures pratiques en matière de coopération telles qu’énoncées par les principes et lignes directrices sur la communication et la coopération adoptées par les organisations européennes et internationales actives dans le domaine du droit de l’insolvabilité et en particulier dans les lignes directrices pertinentes élaborées par la CNUDCI. Le considérant 46 rappelle l’utilité des protocoles y compris dans les affaires intéressant des débiteurs différents de mêmes groupes. Il rappelle que de tels protocoles peuvent être approuvés par les juridictions concernées si le droit interne l’exige soit pour que les parties prennent certaines mesures soit pour qu’elles s’abstiennent de prendre des mesures. Il est renvoyé à cet égard à la contribution de Michel Menjucq. 
L’article 56 prévoit cette coopération entre praticiens de débiteurs différents, l’article 57 la coopération entre les juridictions et l’article 58 entre les praticiens et les juridictions dans des termes à peu près similaires que la coopération pour un même débiteur sauf que dans le cas de débiteurs différents, les praticiens peuvent en vertu de l’article 56 in fine se confier des pouvoirs supplémentaires, ou se répartir les tâches. Il est renvoyé à la contribution sur les groupes. 
(10)
La coordination prévue aux articles 61 et suivants participe encore à la mise en œuvre d’une telle coopération puisque le coordinateur peut établir des recommandations pour la conduite coordonnée des procédures, proposer un plan de coordination contenant des mesures à prendre pour rétablir les performances économiques et la solidité financière du groupe ou d’une partie de celui-ci, régler les litiges dans le groupe y compris les transactions intra-groupe et les actions résolutoires, aider à conclure des accords d’insolvabilité entre membres du groupe, aider à ces accords en étant entendu par la juridiction, arbitrer même des litiges entre praticiens, présenter et défendre ce plan devant tous les organes des débiteurs nationaux (comité des créanciers par exemple), demander des informations à chaque praticien pour élaborer des stratégies et des mesures, demander des suspensions de procédure pour assurer l’application du plan, recommander des mesures, étant précisé que les praticiens qui ont accepté la coordination coopèrent et que même si le praticien n’est pas « légalement » obligé de suivre ces recommandations, il devra s’en expliquer devant les organes prévus par la loi nationale. Le débiteur non dessaisi est assimilé par l’article 76 à un praticien de l’insolvabilité pour les besoins de cette coordination. Il est aussi renvoyé à la contribution sur les groupes. 
E. Articulation de la coopération dans les différents types de procédures listées en annexe A
1) Les procédures préalables

15. Définition. Comme l’a montré la contribution de Vinciane Ruelle
, les droits de nombreux Etats prévoient, ou sont en train de prévoir, des procédures « préalables » ou « informelles » à d’autres procédures plus formelles. Reste à voir, dans la présente contribution, comment et pourquoi une coopération serait possible dans ces procédures où le débiteur est souvent resté en possession et où il n’existe pas nécessairement de « praticien de l’insolvabilité autre que ce débiteur ». 
Si on retient comme procédures formelles en droit belge les trois type de procédures de réorganisation judiciaire (accord amiable, accord collectif et transfert sous autorité), la liquidation volontaire et la liquidation judiciaire et bien sur la faillite, alors seraient actuellement identifiables comme procédures « préalables » à de telles procédures,  l’enquête commerciale, le médiateur visé par l’article 13 de la loi continuité, le mandataire de l’article 14, l’accord amiable répondant à l’article 15, une demande de termes et délais fondée sur l’article 1244 du Code civil, voire une opposition à saisie devant le juge des saisies. Comme le montre ma contribution dans le séminaire organisé par le Ministère de la Justice français, en l’état actuel du droit belge, ces procédures ne sont pas incluses dans le périmètre du Règlement. Elles sont, en effet, confidentielles et peuvent ne pas viser une collectivité de créanciers. Ce n’est pas pour autant que leur utilisation ne permet pas de préparer la coopération que devra assurer la juridiction dès le dépôt d’une demande formelle, ou le praticien dès sa désignation, ou servir à différentes fonctions, notamment en présence d’une procédure synthétique.
On peut, à ce titre, imaginer que le débiteur resté en possession, qu’il soit un débiteur ayant son COMI et son siège en Belgique ou non, demande la désignation d’un médiateur ou qu’un tiers demande la désignation d’un mandataire pour :
· documenter l’existence ou non du COMI ou d’un établissement

· préparer les bases d’un accord amiable avec tous ou certains créanciers, soit à constater par le biais de l’article 15, soit à utiliser dans une procédure formelle

· préparer un transfert (par la voie du prépack) ou discuter les modalités d’un accord collectif

· préparer et recherche l’accord des créanciers nécessaires pour formaliser l’accord visé par le Règlement pour éviter une procédure secondaire au titre de la procédure synthétique

· documenter les juridictions, déjà saisies de demandes, des éléments utiles à éviter des procédures formelles préjudiciables
· etc.… (il est renvoyé à la section VI).

16. Dans la pratique internationale. Des exemples de coopération entre procédures préalables de différents Etats existent. Dans la contribution sur les prépacks ont été cités des exemples de procédures internationales pré-packagées. Voici d’autres exemples. 
(1)
Dans l’affaire Philip Service
, un praticien provisoire a négocié avec les créanciers le futur projet de plan de redressement, avant l’ouverture de la procédure formelle, plan qui a été entériné par la procédure formelle.  
(2)
Dans l’affaire Loewen, les praticiens provisoires ont négocié, avant l’ouverture formelle, un protocole de coopération qui prévoyait une solution pré-négociée et qui a pu être entérinée par le juge dès la première audience formelle. Ce sont les praticiens provisoires qui ont défendu devant le juge, au moment de l’ouverture de la procédure, ces deux accords qui ont été entérinés. 
(3)
Cette coopération a souvent, dès l’ouverture des procédures et comme premier objet, le traitement de l’ordre des priorités des procédures. Si en Europe, sous l’égide du Règlement, sous réserve des recours, l’ordre est issu de la course à la première décision, il en va évidemment autrement dans le régime de la loi modèle qui ne prévoit pas, et d’ailleurs ne saurait prévoir cette règle de la course . Il faudra donc souvent s’entendre sur l’ordre de priorité des procédures. La plupart des accords d’insolvabilité ont donc porté sur l’ordre de priorité des procédures en définissant quelle est la procédure principale et quelles sont les procédures secondaires, et en tout cas en définissant ce qu’implique cette reconnaissance de procédures principale et secondaire, comme cela a été le cas dans l’affaire SENDO
 ou dans l’affaire PEREGRINE
, qui ont eu des effets en France et en Belgique.

2) Procédures provisoires

17. Définition. Les praticiens provisoires peuvent avoir intérêt à coopérer avec les juridictions et les praticiens de l’insolvabilité étrangers, y compris si c’est possible, le débiteur non dessaisi, toujours en charge d’un établissement étranger, pour éviter l’ouverture de la procédure secondaire ou pour régler d’urgence les questions qui pourraient rendre définitivement impossibles des procédures de redressement. Ils peuvent aussi demander la conversion des procédures secondaires, par exemple celle où le débiteur reste en possession ou l’ouverture d’une procédure secondaire. La coopération peut aussi porter sur la négociation des accords ou des événements que la procédure formelle pourrait réaliser rapidement. Comme le montre aussi la contribution de Vinciane Ruelle, ces procédures sont différentes des procédures préalables en ce que celles-ci s’ouvrent à un moment très proche de la future procédure formelle, soit pour « protéger » la situation où un débiteur ne peut pas rester en possession avant la prochaine ouverture d’une procédure, soit après le dépôt de la demande mais avant la décision d’ouverture de la procédure, là aussi soit à titre conservatoire, soit à titre préliminaire pour examiner le bien fondé de la demande.

Il semble évident que les procédures provisoires sont actuellement en droit belge celles visées par l’article 8 de la loi sur les faillites, celles basées sur l’article 14 de la loi sur la continuité des entreprises lorsqu’il y a dessaisisement, et plus aléatoirement celles tirées sur le droit commun pour désigner un administrateur provisoire. 

Les praticiens provisoires belges pourraient donc :

· Déposer une demande de plan de réorganisation judiciaire qui laisse ouverte la question de savoir laquelle est principale et laquelle est secondaire, à déterminer de concert avec leurs homologues pour permettre aux juridictions de coopérer, et de chacune décider laquelle s’attribuera la procédure principale et la procédure secondaire, au besoin en concluant un protocole.

· S’opposer à un transfert d’actifs d’un territoire vers d’autres, soit par un protocole, soit par leur action pour protéger les masses en cause.

· Mettre en œuvre un sursis à l’exécution éventuellement en déposant une requête en plan de réorganisation judiciaire, quitte à s’en désister en attendant le traitement de la procédure.

· Solliciter des créanciers et juridictions d’Etats où pourrait être ouverte une procédure secondaire d’y renoncer, d’accepter une synthétique ou de s’engager à en ouvrir une lorsque l’actif commun aux procédures aura été réalisé.

· Donner aux juridictions les moyens de leur coopération.

· Etc.

18. Dans la pratique internationale. Dans la même affaire Loewen Group, les deux juridictions, de deux Etats différents ont statué, lors d’une audience conjointe, sur les modalités d’ouverture des deux procédures en homologuant le protocole de coopération présenté par les parties, protocole qui rendait seul possible le redressement des entités concernées réparties dans le monde
. 

Cette manière d’agir n’ignore pas les droits des créanciers : dans l’affaire Quebecor
, la Cour a différé l’approbation du protocole pour permettre la convocation d’un comité des créanciers et recueillir leur avis sur le protocole.
Dans l’affaire Akai
, qui mettait en cause une procédure ouverte à Hong Kong et une autre ouverte aux Bermudes, le protocole a reconnu la qualité de procédure principale aux deux procédures, en prévoyant la désignation du même collège de praticiens dans les deux procédures et le traitement global des créanciers. 
Dans l’affaire Pioneer
, au contraire, le protocole a reconnu le caractère principal de la procédure au juge américain à l’encontre du juge canadien qui a admis que la procédure canadienne soit secondaire.

L’affaire SENDO
 concerne des entreprises soumises au Règlement 1346/2000 mais dépendant aussi de pays tiers, les praticiens ont conclu un accord dont l’objectif était de définir un mode pratique de fonctionnement qui permettrait de coordonner les procédures d’insolvabilité de manière efficace car ils ont reconnu, par le préalable de leurs accords, que le cadre juridique existant (c’est-à-dire en l’espèce le Règlement européen) n’établissait que des principes de fonctionnement trop généraux et inapplicables. La même solution a été choisie dans l’affaire Peregrine
 qui avait aussi des implications pour des entreprises européennes.

Cette coopération porte souvent en même temps sur l’arrêt des poursuites dans les différentes juridictions où se trouvent des actifs, pour éviter l’action spoliatrice d’un créancier. En effet, les procédures d’insolvabilité dans les différents Etats qui peuvent être concernés ne prévoient pas de règles identiques quant à la date de l’arrêt des poursuites ou quant à l’effet de cet arrêt des poursuites. Des ordonnances de reconnaissance conjointe d’arrêt des poursuites ont déjà été prononcées de manière à imposer, partout où les juridictions s’étaient entendues, un arrêt de poursuites identique tant dans le temps que dans les faits. D’autres accords qui ne prévoient pas la reconnaissance automatique par les tribunaux  d’un arrêt des poursuites ordonnées par un tribunal autorisent cependant la saisine d’un tribunal pour statuer sur les conflits issus de ces différences.
3) Procédure de réorganisation

19. Définition des procédures de redressement, de réorganisation ou d’ajustement des dettes. S’agissant du moment où la procédure formelle commence (ce qui présente un intérêt pour la mise en œuvre des dispositifs du Règlement en matière de coopération et notamment du moment où l’obligation de coopération existe pour la juridiction), il faut noter qu’en vertu de l’article 18 de la loi sur la continuité des entreprises, dès le dépôt de la requête, le président du tribunal désigne un juge délégué pour faire rapport, juge qui peut entendre le débiteur et toute autre personne utile, il peut aussi demander au débiteur des informations. Il doit veiller au respect de la loi (article 19). Le juge délégué apparait ainsi le juge naturel de la coopération à ce moment-là de la procédure. La procédure « formelle » peut viser le redressement, une réorganisation qui peuvent aussi viser un ajustement des dettes.
Les procédures de réorganisations et de redressement semblent et sont d’ailleurs reprises comme telles en annexe du nouveau Règlement, les procédures de réorganisation judiciaire par accord amiable (qui n’est pas reprise par l’ancien texte), par accord collectif et dans une certaine mesure par transfert
. Le texte confie d’ailleurs au juge délégué le rôle de surveiller les formalités prévues aux articles 17, 26, 44, 46, du Règlement 1346/2000 et dispenser, par ordonnance, d’une mesure de publicité individuelle. Le même juge est chargé de « suivre » la procédure pour pouvoir vérifier s’il faut ou non proroger le sursis (article 38), retirer le sursis (article 41), ou faire rapport sur l’accord amiable ou l’accord collectif. Le juge fait seulement rapport mais possède, selon l’article 41, §3, un pouvoir de surveillance général pouvant aboutir à une décision de transmettre d’office son rapport au président du tribunal ou au parquet pour que le débiteur soit convoqué aux fins de statuer sur les réquisitions du parquet visant à mettre fin à la procédure. L’article 41 lui permet de recevoir l’information du débiteur. La loi ne contient cependant plus à ce stade de pouvoir d’action positive comme c’est le cas à l’article 12 lorsqu’il agit dans le cadre des enquêtes commerciales. 
L’approbation d’accords d’insolvabilité se fait, dans le Règlement, par la juridiction prévue à l’article 42 (3) c) pour les débiteurs uniques et par l’article 57 (3) e) pour les groupes. En droit interne, en cas de procédure par accord amiable : le tribunal homologue avec les limites de cette homologation, en cas d’accord collectif, il s’agira du vote des créanciers et l’homologation par le tribunal. En cas de transfert, l’homologation du transfert en cas de faillite, homologation s’il échet comme transaction par le tribunal.
La coopération portera sur toutes les questions relatives au redressement, à la réorganisation ou à l’ajustement des dettes en ce y compris, en droit belge, la cession de l’activité dans le cadre d’un accord collectif.

Dans ce cadre, la coopération entre praticiens, praticiens et juridictions et entre juridictions peut porter :
· Sur la définition du périmètre à sauver (dans un groupe, certaines entités utiles à la structuration sociétale du groupe n’ont pas de valeur ou d’intérêt) et sur l’exacte information de tous sur la situation, les mesures à prendre ou les effets de l’absence de restructuration.

· La recherche de moyens pour assurer la restructuration de cet ensemble : financement, partenariat, cession, restructuration.

· La confection et la négociation de plan(s) susceptible(s) d’aboutir au redressement de tout ou partie du périmètre.

· L’information adéquate des juridictions et praticiens d’autres procédures liées pour éviter des procédures secondaires inutiles et structurer dans le temps les différentes étapes utiles à la réalisation du plan.

· Informer les créanciers, et au besoin combattre les praticiens ou créanciers récalcitrants.

· Etablir l’intérêt additionnel de chaque débiteur, de chaque catégorie de stakeholder ou de chaque créancier à la mesure sollicitée.

· Informer adéquatement la juridiction.

Plusieurs difficultés existent , tant comme procédure principale que comme procédure secondaire , difficultés qui sont évoquées par les contributions de Olivier HAENECOUR et Gérard MARTIN (PRJ accord collectif) et de Gérard LEPLAT (transfert). 

20. Dans la pratique internationale. Dans l’affaire Agri BioTech
, les praticiens de l’insolvabilité de sociétés mère et fille dépendant de deux juridictions différentes se sont engagés, dans leur accord d’insolvabilité, à produire le même plan de redressement devant les deux juridictions et ont accepté que les créanciers des deux pays puissent les accepter ou les refuser conjointement, chacune pouvant comparaître devant le tribunal de son choix, les deux tribunaux statuant conjointement sur l’homologation du plan.
Dans l’affaire Fédéral-Mogul
, le protocole a dû régler la manière de protéger la société qui devait continuer ses activités contre des actions collectives du chef de l’amiante introduites en Angleterre mais qui donnaient lieu à des actes d’exécution sur le sol américain. Le protocole a prévu un plan de redressement qui tient compte de ces plaintes. 
C’est le cas Livent qui est le plus pertinent : les praticiens et les tribunaux, tous deux liés par le protocole, ont organisé par vidéoconférence en deux jours les audiences conjointes utiles pour permettre la cession à un seul acheteur des activités et des actifs en continuité situés sur les deux territoires
. Tel a été aussi le cas dans l’affaire PSIN, société commerciale travaillant par plusieurs filiales par internet
. Dans l’affaire Quebecor, le protocole amendé par le comité des créanciers a permis, grâce aux dispositions souhaitées par les créanciers, une vente des opérations aux Etats-Unis, au Canada et en Europe, en quelques jours et par des ordonnances distinctes approuvant la cession
.

C’est évidemment lorsque des procédures de redressement sont possibles ou ouvertes à l’encontre d’un débiteur dans plusieurs Etats que la question des accords est la plus importante.  Ces protocoles sont importants puisque certaines lois vont d’une part, autoriser l’élaboration d’un tel plan, d’autre part, vont l’interdire ou vont l’interdire pour des procédures secondaires. Les accords peuvent donc contenir l’élaboration du ou des plans, le classement et le traitement des créanciers, les procédures d’approbation y compris la sollicitation et le vote. L’accord va notamment régler la question de savoir si le plan de redressement est négocié pour l’ensemble des débiteurs, ou s’il est traité masse par masse. Lorsqu’un seul plan de redressement est négocié, il faut, d’après une jurisprudence américaine, veiller à ce que les créanciers soient traités sur un pied d’égalité dans chaque pays. Dans l’affaire FELIXSTOW
, le débiteur américain a cherché à obtenir la coopération des tribunaux anglais pour lever des injonctions visant des actifs situés en Angleterre en empêchant qu’ils soient réalisés ou déplacés. Le tribunal anglais a refusé de lever les injonctions aux motifs qu’il craignait que le créancier anglais reçoive un traitement moins favorable dans le cadre d’un plan de redressement américain que dans le cadre d’un plan de redressement anglais.
4) Procédure de vérification du passif

21. Définition. Il y a lieu de distinguer la procédure de vérification du passif de la procédure de redressement à laquelle elle peut ou non s’intégrer. Toutes les procédures de redressement n’impliquent pas en effet une vérification de passif. Le problème est particulier puisque des créanciers d’un même débiteur, en vertu du Règlement, peuvent produire la même créance dans plusieurs masses et disposer dans chacune d’elle de droits différents et une règle d’égalisation, appelée du « hochepot », vient réparer ce droit de production. Le chapitre V de la loi modèle, et en particulier les articles 28 à 32, porte sur un certain nombre d’aspects de la coordination des procédures concurrentes, sur cette question de la vérification du passif qui n’existait pas dans le Règlement 1346/2000 et qui font leur entrée dans le Règlement revisité.
La coopération est évidemment capitale : éviter des différences de production, des doubles ou triples productions incohérentes, apprécier les effets de production tardive ou inefficiente dans une procédure, régler les litiges sur les productions pour éviter les jugements contradictoires, gérer les co-débitions entre débiteurs différents ou des comptes courants inter-groupes, établir les comptes des paiements résultant de mécanismes assimilés à des paiements telles la compensation ou les clauses de privilège, éviter des doubles paiements, mette en œuvre la règle du hochepot.
S’agissant de la vérification en vue de l’admission des créances, les protocoles sous contrôle des tribunaux vont quasi systématiquement régler toutes les modalités de cette admission. Ils vont par exemple confier à un tribunal le soin de vérifier et d’admettre toutes les créances ou de proposer aux autres la vérification et l’admission des créances, ou encore de reconnaître l’admission préalablement faite par un tribunal d’un autre Etat selon les règles applicables à chacune de ces procédures.  Lorsque l’accord prévoit que les créanciers peuvent déclarer leur créance dans plusieurs procédures ou lorsque le droit est applicable à ces mêmes créanciers leur permet de produire dans la plupart des masses, l’accord va appliquer de manière détaillée la règle du hochepot. L’accord contient donc des dispositions générales sur la manière dont cette répartition va intervenir, sur la manière de définir les catégories ou situations identiques nonobstant, des définitions différentes des rangs et des privilèges dans chacun des Etats concernés. 
L’article 40 du Règlement prévoit que, dès qu’une procédure d’insolvabilité est ouverte dans un Etat membre, la juridiction mais surtout le praticien nommé par celle-ci informera sans délai les créanciers connus qui ont leur résidence habituelle, leur domicile ou leur siège dans les autres Etats membres de l’ouverture de cette procédure. Le Règlement prévoit les formes de cette communication. C’est cette communication qui permettra aux créanciers de produire leurs créances sur pied de l’article 41 du Règlement. L’article 40 s’applique tant à la procédure principale que secondaire si bien qu’il est parfaitement possible que cette obligation d’information doit être concomitante entre le praticien principal et le praticien secondaire. Il apparaît normal dans le cadre de l’obligation d’information réciproque et de coopération visée par l’article 30 que les deux praticiens se coordonnent sur cette information en vérifiant les créanciers à qui ils ont communiqué cette information.

Le Règlement 1346/2000 contenait déjà pour les praticiens une liste d’obligations quant aux créanciers à satisfaire : notifications aux créanciers potentiels d’une information, réception de leurs déclarations de créances, vérifications, traitement des contestations, y compris dans toutes les masses. Si le Règlement précise quelques règles de fond assez importantes (droit de produire, information, règle du hochepot), il ne semble pas que les protocoles pourraient déroger aux règles d’ordre public applicables par la lex concursus sur ces questions.   
La mise en œuvre de la règle du hochepot est une de celles qui légitimerait qu’un tribunal, à qui la loi nationale n’autorise pas expressément cette forme de collaboration, la mette en place en invoquant l’effet direct du Règlement, tellement l’approbation concomitante des plans de répartition par les juges amenés à les approuver est essentielle au bon fonctionnement du système mis en place par le Règlement.

Le Règlement nouveau modifie les règles du Règlement 1346/2000, on retient que l’article 53 confère le droit des autorités fiscales et de sécurité sociale de produire les créances. On retient aussi que la production peut intervenir par tout moyen de transmission accepté par la loi de l’Etat d’ouverture, que la représentation par avocat n’est pas nécessaire. On retient enfin que la production peut se faire sur un formulaire uniformisé ajouté à la note déjà perçue, dans n’importe quelle langue officielle de l’Union quitte à demander une traduction, dans un délai qui ne peut être inférieur à 30 jours avec un droit, en cas de doute, pour le créancier de produire des éléments complémentaires attestant de l’existence de sa créance et de son montant.
22. Pratique internationale. Dans l’affaire SENDO, les praticiens principaux et secondaires ont souscrit un accord de coopération visant à définir le contenu concret de la coopération entre eux, notamment sur la notification et le traitement des déclarations de créances, les modalités de la vérification des créances, le traitement des frais de justice, le traitement des actifs français,…
Le protocole EMTEC est aussi très intéressant. EMTEC était chapeauté par une holding hollandaise qui comptait des filiales en France (qui avait ouvert la procédure principale pour toutes les sociétés du groupe)  et en Autriche. Le protocole contient une répartition entre le praticien français (principal) et le praticien autrichien (secondaire) des actions à mener. Après s’être organisés pour s’informer, les deux praticiens ont mis au point un mode unique de vérification des créances, des règles pour éviter les doubles paiements, le Règlement des créances produites dans les deux masses.
Les protocoles SENDO, EMTEC et ISA-DAISYTEK puis NORTON, qui concernent des procédures soumises en tout ou en partie au Règlement, ont systématiquement prévu des dispositions à cet égard. Me Senechal, d’ailleurs ensuite président du Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judicaires français, présente une requête à son juge commissaire visant à homologuer un protocole d’accord avec le syndic anglais et portant sur les modalités pratiques des invitations aux créanciers à produire les créances, sur les modalités pratiques relatives au traitement des créances, sur les modalités pratiques de vérification des créances, de prise en charge des frais de justice. Le juge l’a approuvé. La lecture de ce texte apprend que les règles internes ont pu être écartées en utilisant les dispositions du Règlement. 

Ainsi, dans l’affaire AgriBio Tech
, le protocole entre tribunaux a accordé au juge canadien le soin de vérifier et de trancher les contestations de créances mais leur validité devant être déterminée par la loi régissant l’obligation sous-jacente.
Dans l’affaire LERNOUT & HAUSPIE (aussi appelée affaire STONINGTON), il a été possible de régler la question pendante entre les Etats-Unis et la Belgique du classement d’une créance en raison de la commission par le créancier qui produisait sa créance d’une fraude boursière. Cette créance n’aurait pas été remboursée du tout selon la loi américaine, mais aurait pu parfaitement être admise selon le droit belge. 

A l’évidence, le débiteur resté en possession dans une procédure de réorganisation judiciaire et surtout, le curateur, le liquidateur amiable ou le liquidateur judiciaire ont pouvoir de coopérer de cette manière. Il en est de même pour le contrôle des créances par le Tribunal de commerce dans le cadre de la procédure de réorganisation judiciaire et de la faillite. 
5) Procédure de réalisation d’actif

23. Définition. C’est évidement pour localiser, rapatrier, réaliser et valoriser les actifs que les protocoles sont les plus nécessaires. En droit belge, on pense naturellement à la procédure de réorganisation judiciaire par transfert sous autorité à la faillite et aux deux types de procédures de liquidation. 
Les questions réglées par ce type de coordination sont souvent les suivantes : identification, recherche et appréhension des différents actifs, détermination de la loi régissant les actifs et les parties chargées d’établir comment on peut utiliser ces actifs ou en disposer, mesure dans laquelle la responsabilité de ces actifs doit être partagée entre les différentes parties des différents Etats dépendant des différentes juridictions, manières dont les informations peuvent être échangées pour assurer la coordination et la coopération, enquête sur les actifs du débiteur, enquête sur les actions en annulation à entreprendre, …. C’est évidemment sur le traitement des actifs, la manière de les récupérer et de les réaliser, que les accords encouragés par la loi modèle portent le plus souvent. 
24. Dans la pratique internationale. Dans l’affaire AgriBio Tech
, le protocole visait la coordination des ventes à réaliser sur les deux territoires pour éviter la chute du cours des produits agricoles concernés.
Dans l’affaire Tee-Comm, les deux praticiens se sont entendus pour définir comment vendre conjointement les actifs des deux pays pour maximiser la vente
.
Dans l’affaire AIOC
 , qui impliquait la Suisse et les Etats-Unis, les praticiens étaient face à des textes légaux qui leurs interdisaient (sur certains aspects) de s’abstenir d’exécuter leurs obligations légales. Le protocole a élaboré des règles définissant ce qu’ils pouvaient faire de manière conjointe et ce qu’ils ne pouvaient pas faire. Le protocole Sendo consacre deux pages à la réalisation des actifs.
Le protocole Sendo, à la base de la convention ensuite signée par les organisations professionnelles  française, italienne, espagnole et peut-être bientôt irlandaise, anglaise et allemande, limite ou organise les droits du praticien : abstention du liquidateur principal de demander la suspension de la procédure, et prorogation ensuite de commun accord, non réalisation par la secondaire d’actifs durant la même période d’un mois sans confirmation, communication de la liste des actifs, délai pour que les deux liquidateurs proposent des formes de réalisation qui, si elles portent sur des actifs de l’autre procédure devant respecter la procédure nationale, prise en compte des propositions des syndics principaux notamment dans le cas d’une offre globale mais application de la législation française pour autoriser et passer à l’acte. 

6) Procédure de collocation
25. Dans la pratique internationale. Il existe de nombreux protocoles de cette nature. Dans l’affaire AgriBio Tech
, le protocole qui confie au juge américain les actions en annulation lui confie aussi l’approbation du plan de répartition. C’est lui qui met la touche finale à la procédure. Les protocoles visent les procédures de répartition des actifs réalisés entre créanciers. Le Règlement actuel renvoie d’abord à la lex concursus. Il prévoit cependant un très large tempérament à travers la règle du hochepot. L’article 20 du Règlement prévoit, afin d’assurer un traitement égal des créanciers, le créancier qui a ou aurait obtenu dans une procédure d’insolvabilité un dividende sur sa créance, ne participera pas à la distribution dans une autre procédure que lorsque les créanciers de même rang ou de même catégorie ont obtenu de cette procédure un dividende équivalent, étant entendu, qu’en conséquence, les créanciers peuvent parfaitement produire leurs créances dans les deux masses et que dans un certain nombre de situations, les créanciers peuvent choisir de les produire dans les deux masses. La coopération porte sur les paiements à réaliser et sur la règle du hochepot

Sous le couvert de la loi modèle, le cas Solv-Ex
 est le plus symptomatique. Deux procédures ont été ouvertes pour deux sociétés au Canada et aux Etats-Unis et ont abouties, à défaut de protocoles, à des décisions contradictoires des deux tribunaux empêchant la cession des actifs et la clôture des faillites. Une procédure simultanée a été prévue au cours de laquelle, par des conférences téléphoniques, les deux tribunaux ont adopté une série de décisions qui débloque la situation, et ils ont adopté une clôture conjointe. Le cas Sendo est également pertinent.

Qui coopère ?  

F. Les praticiens de l’insolvabilité
26. Les professionnels de l’insolvabilité. C’est leur nouveau nom dans le nouveau Règlement. Ils jouent, dans la plupart des droits nationaux, le rôle principal. En droit belge, ce sera le débiteur lui-même resté en possession, le mandataire ayant un pouvoir de dessaisissement, l’administrateur provisoire de la loi sur la continuité des entreprises, le curateur, le liquidateur amiable ou judiciaire.
Leur mission naturelle est déterminée par l’article 2 (5) du nouveau Règlement qui, même si le Règlement renvoie au droit applicable du juge compétent pour définir leur pouvoirs (article 7 (2)), s’exprime en terme catégoriques, à leur propos laissant peut-être là une porte ouverte à une intervention de la CJUE ou du législateur européen pour, si ce n’est unifier les règles d’accès et d’exercice à la profession, au moins les rendre  librement ou plus librement bénéficiaires de la liberté de circulation.
Le praticien d’une procédure, déjà sous le Règlement 1346/2000 mais surtout sous le nouveau Règlement, est donc la pièce angulaire de la coopération avec son ou ses homologues car il se peut qu’il y en ait plusieurs voire beaucoup (surtout si on ouvre des procédures principales de membres d’un groupe devant des juridictions différentes), et chacun pourrait idéalement coopérer avec tous, certains avec d’autres pour certaines demandes mais à l’exclusion d’autres pour d’autres demandes, au point de créer des conflits d’intérêts entre les créanciers de ces procédures.
Dans le cas de l’affaire BCCI, il s’est agi de collaborer avec plusieurs dizaines de praticiens : certains dans l’union européenne, d’autres en dehors, certains de procédures secondaire hiérarchiquement, du moins en droit, soumises à une forme d’autorité du praticien principal, d’autres tout aussi principaux les uns des autres, certains liquidateurs, d’autres administrateurs provisoire ou « trustee », d’autres encore simples mandataires, certains soumis à des restrictions de communication d’autres ne pouvant exercer leurs pouvoirs en dehors de leur juridiction, certains ne pouvant agir que sur autorisation du juge, d’autres disposant d’une véritable autonomie. Dans l’affaire 360Networks
, le protocole concerne 90 sociétés immatriculées dans 33 pays employant 2000 personnes.  
27. Débiteur en possession.  Dans les procédures où le débiteur reste en possession, le Règlement prévoit que ce dernier sera, pour les fins de l’application du Règlement, et en particulier la coopération, le praticien de l’insolvabilité. C’est une révolution puisque désormais les professionnels actuels travailleront de concert avec le débiteur lui-même, c’est-à-dire souvent avec un être moral représenté par ses organes, éventuellement assisté de conseils ou, en Belgique, d’un médiateur ou d’un mandataire.
28. Par la conclusion d’accords d’insolvabilité. Cette coopération passera souvent, mais pas toujours, par des accords d’insolvabilité. De tels accords, extrêmement fréquents dans les régimes anglo-saxons, ont déjà fait leur apparition dans la pratique entre tribunaux européens de tradition romaine et de tradition common law
,  soit même entre tribunaux de tradition romaine
. Certaines lois nationales interdisent ou ne permettent pas ce genre d’accord. L’affaire United pan-Europe
 est sur ce point intéressante : la société néerlandaise avait des filiales aux Etats-Unis. Le droit néerlandais empêchait à cette époque de légaliser de tels protocoles devant le juge néerlandais. Les deux praticiens ont agi de concert en faisant de commun accord ce qu’un contrat leur interdisait de convenir, et les deux procédures sont terminées le même jour dans les deux pays.

Dans certains cas, les tribunaux se sont montrés plus ouverts en avalisant certaines formes d’accords,  des formes extrêmement élaborées d’accords
, voire même des protoccoles d’insolvabilité comme cela a été le cas en France dans l’affaire SENDO où le juge commissaire a approuvé un accord assez large. Dans d’autres, suite à des protocoles, les tribunaux ont désigné les mêmes praticiens pour éviter cette difficulté
. Nous avons eu la chance de collaborer avec un des liquidateurs de la fameuse banque BCCI qui a été un des premiers grands cas d’insolvabilité internationale en Europe. Les décisions du tribunal compétent à Luxembourg ont été un modèle d’inventivité, de créativité et d’originalité. Le tribunal a admis le principe de cette coopération entre praticiens, a approuvé la convention qui impliquait de déroger sur certains points au droit national, fut-il d’ordre public, et a homologué les répartitions que l’efficience commandait. Cette situation exceptionnelle a cependant sa limite : celle d’être exceptionnelle. Les professionnels, qu’ils soient praticiens ou avocats, ne peuvent qu’espérer un traitement moins incertain, moins prétorien qu’à ce jour pour voir appliquer des principes identiques à une série de causes plus banales. Il est donc nécessaire que cette pratique de la coopération internationale soit encadrée par des textes légaux. 
29. Difficultés de la coopération. A défaut de loi nationale, plusieurs difficultés vont affecter cette coopération :
· D’abord la capacité d’agir seul sans autorisation du juge ou sans transparence avec le débiteur ou le créancier : certains praticiens ne tirent leur pouvoir d’action que de la loi stricte et parfois de l’homologation systématique de leur action par le juge délégué
.

· Ensuite la capacité de contracter seul pour les mêmes raisons.

· Encore, la difficulté d’être seul l’interlocuteur pour des raisons de langue, de culture juridique, de compétence technique, la connaissance du droit communautaire issu du Règlement.

· Encore, la difficulté d’être « couvert » de leur engagement par les créanciers ou par une assurance compte tenu de la multilatéralité spatiale et thématique des engagements à souscrire
.

· Encore, la difficulté de bien respecter les règles de procédure des juridictions étrangères avec qui coopérer.

· Etc.

G. Les juridictions
30. Les juridictions, nouveaux acteurs de la coopération. Jusqu’à présent dans le cadre du Règlement 1346/2000, elles étaient écartées comme acteurs de cette coopération et étaient cantonnées à appliquer leurs lois nationales.  Dans la pratique internationale, au contraire, elles ont joué un rôle essentiel, voire déterminant. Dans l’affaire Lernout &Hauspie, le juge américain aurait voulu communiquer avec le juge de la faillite belge et beaucoup s’entendent à dire que l’échec de cette procédure est partiellement due à l’impossibilité du juge belge de répondre favorablement à cette demande.
Pourtant, il faut savoir que de manière prétorienne, les juges ont mis en place cette coopération sous le Règlement 1346/2000. Dans l’affaire Emtec, le juge autrichien a participé au délibéré des juges français en promettant d’homologuer la cession du fonds de commerce autrichien au même repreneur. Cette pratique prétorienne a posé évidement de nombreux problèmes tant au regard des droits procéduraux des parties, du respect du secret des affaires, du délibéré ou professionnel, qu’au regard des principes fondamentaux de la loi applicable en matière, par exemple, de procédure ou de principe dispositif. Il était donc temps de l’encadrer pour éviter les dérives.
A l’inverse, l’absence de coopération dans l’affaire Brandt Fager entre le juge français et le juge basque a conduit à un dépôt de bilan qui a fait disparaître, selon Hélène BOURLOUBOUX, célèbre et très compétente administratrice judiciaire, entre 30 et 50 millions d’euros de valeur ! Elle est donc indispensable 
Cette coopération entre juridictions s’impose à l’évidence comme corollaire de la coopération entre praticiens : dès lors que les tribunaux doivent homologuer les protocoles d’insolvabilité, se pose naturellement la question de la coopération entre eux : la courtoisie internationale développée par les tribunaux anglo-saxons pourrait être rapidement contradictoire les règles constitutionnelles ou législatives d’organisation judicaire, avec les règles de procédure impérative telles que les règles de langue, de tenue d’audience ou de forme, avec les règles relatives aux droits de la défense et au droit à un procés éqitable, les questions pratiques matérielles et surtout la pratique des langues, la volonté d’indépendance des tribunaux continentaux en charge du respect de ce que d’aucuns considérent comme l’ordre public national et international. 
De tels accords d’insolvabilité soumis à l’exercice de leur coopération, après avoir souvent souligné comme le fait la loi modèle UNICTRAL, que chaque tribunal est habilité à exercer sa compétence et son autorité en toute indépendance et en tout temps en ce qui concerne les affaires dont il est saisi
, règlent les cas dans lesquels la coopération va pouvoir ou devoir  jouer en répartissant les rôles entre les tribunaux signataires, par exemple en attribuant à un tribunal unique certaines questions (le règlement de la vérification des créances, les contestations de créances, les autorisations de souscrire certains contrats,…) ou en partageant entre eux les rôles à jouer
, soit de manière égale, soit de manière subsidiaire pour certaines autres questions. Ils peuvent prévoir des modalités d’actions communes comme des audiences conjointes
, des notifications
 et/ou une reconnaissance automatique des décisions de l’autre tribunal
, ou prévoir qu’ils peuvent rendre des ordonnances sur une base réciproque, c’est-à-dire à condition que l’autre juridiction rende des ordonnances appropriées
 ou sur base conditionnée
. Ils règlent aussi les modalités de la reconnaissance des décisions de l’autre tribunal soit en accordant une reconnaissance automatique
, soit au cas par cas
. 

Ces accords ont même pu aller jusqu’à convenir de l’abandon d’une procédure d’insolvabilité dans un des Etats signataires. Dans l’affaire INVERWORLD
, un accord approuvé par le tribunal américain de la faillite a conduit à l’abandon de la procédure d’insolvabilité anglaise
, sous la réserve que certaines conditions relatives au traitement des créanciers et d’actifs aux îles Caïmans
 soient convenues dans le cadre de la procédure américaine et à la condition de la répartition des fonctions entre les tribunaux restant saisis de la procédure.  Cette coopération a parfois été préparée et réalisée par un facilitateur désigné conjointement par les tribunaux concernés
.
31. Droits de la défense et droits procéduraux.  Ces formes de coopération entre tribunaux, aussi efficaces soient elles, posent des questions de principe, notamment la question des droits de la défense ou de la transparence nécessaire à une bonne administration de la justice. 
Ces critiques ont été prises en compte par les acteurs judiciaires comme le démontre, par exemple, l’examen du transcript  de certaines procédures
 et peuvent, c’est l’objet de la présente contribution et du texte de loi à adopter, être solutionnés pour certains aspects.

32. Qui est la juridiction ? L’article 2 (6) du Règlement nouveau définit la juridiction comme étant « l’organe judiciaire » défini par un Etat membre. L’article 7 (2) indique que c’est la loi d’ouverture de la procédure qui détermine le déroulement de celle-ci. C’est donc la loi belge qui définira qui sera la juridiction à considérer dans chaque procédure.  
Plusieurs figures judiciaires interviennent en droit belge : le juge consulaire enquêteur, délégué ou commissaire selon les procédures, le président du tribunal compétent pour la désignation de mandataires, médiateurs et d’administrateurs provisoires et le tribunal composé de chambres à trois juges statuant en audience publique, en présence souvent du parquet. 
La figure du juge consulaire semble devoir être étudiée en profondeur pour fonder une de ces propositions. En repassant en revue rapidement ses tâches et ses fonctions dans la plupart des procédures, un constat s’impose : c’est lui qui est ou qui peut être le mieux informé.
Le juge enquêteur de la chambre d’enquête commerciale visé par l’article 12 de la loi sur la continuité des entreprises est large: suivre la situation du débiteur en vue de favoriser la continuité et assurer la protection des créanciers, et pour cela, le texte lui donne de nombreux droits : ordonner la production de documents, décider de descendre sur les lieux, entendre le débiteur, rassembler des informations, entendre des tiers, interroger l’homme de chiffre. Le texte ne prévoit pas de recours spécifique contre ces décisions qui ne semblent pas de nature juridictionnelle. Un large consensus nait dans la pratique pour cependant conclure  que l’institution de l’enquête commerciale ne doit pas être réformée : son caractère confidentiel, sa conduite par un juge consulaire lui-même commerçant, son caractère éminemment préventif puisque mis en œuvre par des clignotants seraient des arguments déterminants pour écarter toute velléité de le transformer de juge de la surveillance et du contrôle en débiteur au sein du nouveau Règlement. 
On pourrait peut-être, et c’est ce qui sera proposé dans la conclusion, au départ de cette figure créer une nouvelle institution : dès qu’une procédure, prévue par l’Annexe A, de surveillance et de contrôle d’un débiteur en possession s’ouvrira, ou une procédure de sursis, ou une procédure prélabale, préliminaire ou provisoire, où dés qu’une procédure hybride passera du stade confidentiel au stade public ou dans toutes les procédures formelles, serait désigné un juge délégué dont la mission serait identique à celle prévue à l’article 12 et dont les pouvoirs en ferait une autorité juridictionnelle désignée par la loi pour être la juridiction qui pourrait coopérer avec les autres juridictions. Une disposition d’une loi nouvelle semble nécessaire si on veut donner aux débiteurs belges la possibilité de mener des procédures préalables ou provisoires et surtout d’échapper aux effets universels des procédures principales ouvertes sur d’autres territoires. L’enjeu mérite une modification législative. 
En l’état du droit belge, le juge délégué, désigné dans les procédures formelles, a des missions visées aux articles 18, 19, 24, 38, 39, 40 et 41 de la loi sur la continuité des entreprises de l’ordre de l’investigation plus que juridictionnel : le seul pouvoir du juge est de saisir la juridiction par un rapport. Si on veut aligner le pouvoir de ce juge délégué dans une procédure formelle à celui intervenant dans une procédure non formelle, la loi nouvelle pourrait lui attribuer plus de pouvoir et le transformer en autorité juridictionelle compétente pour collaborer avec les autres autorités.
Le juge commissaire, dans la loi sur la faillite, s’est par contre vu reconnaître le droit d’ordonner : attribuer des biens au failli (article 48), vendre les objets en dépérissement (article 49), transiger (article 58), ordonner la répartition entre créanciers (article 77) ou convoquer une reddition des comptes (article 79), ainsi que le pouvoir de surveiller les opérations et d’accélérer celles-ci (article 35), surveiller l’inventaire (article 43) ou encore poursuivre l’activité (article 47). Ces ordonnances peuvent être attaquées devant le tribunal.  Une dernière réforme pourrait lui aussi le transformer en autorité juridictionelle utile à la coopération.
Le tribunal, en chambre de jugement, serait alors simplement une juridiction, mais dont le fonctionnement serait soumis aux règles du Code judiciaire. Le principe de notre procédure judiciaire, même dans la matière de l’insolvabilité, reste fondé sur le principe dispositif : le tribunal juge des demandes formées par des parties, par des actes de procédure qui le saisissent, ensuite sur les principes des droits de la défense et du procés équitable. Les obstacles a une coopération très large avec des juridictions étrangères sont donc nombreux pour la juridiction du jugement. 
La figure du juge consulaire semble donc très souvent idéale. On peut aisément imaginer qu’il puisse :
· Répondre à une demande d’information par un même écrit, transmis aux parties pour avis.

· Homologuer les accords d’insolvabilité sous réserve du recours devant la juridiction réunie.

· Demander ou proposer par écrit à ses homologues toute modalité concrète de coopération entre juridictions : audience conjointe, convention sous condition suspensive de l’homologation par les tribunaux, … par écrit et de manière contradictoire.
· Filtrer les informations confidentielles ou non.

· Saisir la juridiction saisie par des requêtes pour proposer toute situation à être jugée, à la demande de l’autre tribunal ou d’un praticien.
· Désigner tout mandataire, expert, professionnel utile à investiguer.
· Tenir des audiences avant dire droit en application du Règlement de 2001 ou d’une demande de tout tribunal ou praticien en vue d’aider l’un ou l’autre.

· Etc.
H. Les tribunaux et les praticiens ensemble 
33. Troisième forme. C’est le troisième pied indispensable aux deux premiers. Si on veut donner à chaque praticien un pouvoir d’influence sur l’autre procédure, il doit pouvoir, à l’instar de ce qui est organisé aux Etats-Unis, solliciter l’aide de la juridiction. 
Le praticien étranger doit pouvoir coopérer directement avec la juridiction étrangère sans devoir passer par le « goulot » du praticien étranger. Il doit pouvoir demander la coopération du tribunal local, comparaître, être entendu, demander d’intervenir dans la procédure locale, tenter d’éviter qu’elle ne s’ouvre, vouloir la suspendre, vouloir proposer un plan global pour toutes les masses ou pour le groupe. Peut-il, même avant l’ouverture d’une procédure formelle, alors qu’il est encore parfois le seul mandataire désigné, demander le bénéfice d’une coopération entre juridiction ou solliciter du juge local une mesure protectrice quelconque ou pour débattre sur l’ouverture même de cette procédure ou ensuite sur sa conversion en une autre forme de procédure ou pouvoir en demander la suspension.
Ce droit pose évidemment la nécessité d’un cadre régulé : si chaque praticien de chaque procédure peut exercer tant de droits, les uns dans certaines autres procédures et d’autres dans d’autres, la coopération pourrait se trouver vite une chimère absorbée par le règlement de ces positions diférentes : existe-t-il en définitive une coopération qui ne débouche pas sur une coordination ? 

Sur quelle base légale coopérer ? 
I. La loi applicable
34. Quel texte prévoit une telle coopération ? En tout cas en droit belge, le juge qui chercherait dans la loi un chapitre ou une section consacrée à cette coopération restera sans réponse. Certes, certaines dispositions peuvent être utilisées voire « squattées » mais, en même temps, d’autres dispositions y sont des obstacles absolus ou relatifs. Il manque certains textes pour répondre à certaines questions pratiques.
35. Un vide juridique source d’insécurité. Ce vide même occupé par la pratique issue de la meilleure volonté laisse une grande insécurité. Que penser de la présence d’un juge étranger dans un délibéré qui prévoit la cession d’un actif ? Que penser d’un protocole qui organisera des audiences en dépit du cadre sacramentel du Code de procédure, dans une langue étrangère, ou avec des procédures pouvant affecter les droits de la défense. Que penser d’affirmations non écrites d’un juge indiquant qu’il a pu converser avec son homologue et fixer une date pour une audience ? 
On voit le risque : la conclusion de cette contribution est donc bien déjà acquise : une loi interne doit répondre à ces questions. Elle est indispensable pour encadrer l’action des juges. 
36. Le Règlement impose-t-il une obligation ? L’article 41, 42 et 43 du Règlement prescrivent une coopération entre praticiens de l’insolvabilité, entre juridictions et entre praticiens et juridictions en terme impératif même si cette obligation a des limites : « pour autant que cette coopération ne soit pas incompatible avec les règles applicables à chacune des procédures », en ajoutant que la coopération n’est possible que si elle participe à une gestion efficace des procédures et sans conflit d’intérêts. 
A plusieurs endroits, le Règlement, en faisant référence à la loi applicable, incite le législateur national à permettre cette coopération.  Reste à voir si le législateur pourrait ne pas répondre à ce souhait.
37. La coopération judiciaire est un principe du Traité (article 81 TFUE). Par ses termes, il semble fixer un objectif majeur à la construction européenne tout aussi important que les libertés de circulation ou une libre concurrence qui en est la conséquence : l'action de l'Union en matière de coopération judiciaire civile vise principalement à atteindre les objectifs d’assurer aux citoyens un degré élevé de sécurité juridique dans leurs relations transfrontalières en matière de droit civil et commercial; de garantir aux citoyens un accès facile et efficace à la justice pour le Règlement des litiges transfrontaliers; et une simplification des instruments de coopération transfrontalière entre les instances judiciaires civiles nationales notamment en soutenant la formation des magistrats et du personnel de justice
.  
A la suite du Conseil européen de Tampere (octobre 1999), le programme de La Haye et le programme de Stockholm ont élaboré une « feuille de route » pour les développements de l'espace de liberté, sécurité et justice au cours de la période de 2010 à 2014. Le Traité de Lisbonne a soumis l'ensemble des mesures relevant de la coopération judiciaire en matière civile à la procédure législative ordinaire. 

L'instrument principal dans ce domaine est le Règlement (CE) n°44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (le « Règlement Bruxelles ») mais il en existe d’autres comme en matière de recouvrement international des dettes alimentaires, le Règlement (CE) n° 4/2009 de décembre 2008, dans le domaine de l'exequatur pour les décisions relatives aux créances incontestées, le Règlement (CE) n° 805/2004, qui crée un titre exécutoire européen pour les créances incontestées, Règlement (UE) n° 650/2012 dans le domaine d’une succession internationale ou la directive 2003/8/CE dans le domaine de l’aide judiciaire qui fixe des règles minimales communes relatives à l'aide judiciaire, ou la directive 2008/52/CE qui établit des règles communes concernant certains aspects de la médiation civile et commerciale 

Dans le domaine de la coopération entre juridictions, le Règlement (CE) n° 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 a pour objectif de simplifier et d'accélérer la transmission entre les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires aux fins de signification ou de notification et de renforcer ainsi l'efficacité et la rapidité des procédures judiciaires. Afin de simplifier et d'accélérer la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile et commerciale, le Conseil a adopté le Règlement (CE) n° 1206/2001. Afin d'améliorer, de simplifier et d'accélérer la coopération judiciaire entre les États membres et de favoriser l'accès à la justice des citoyens confrontés à des litiges transfrontaliers, un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale a été créé par la décision 2001/470/CE du Conseil, du 28 mai 2001. Le réseau est composé des points de contact désignés par les États membres, des autorités centrales prévues dans certains instruments de l'Union, des magistrats de liaison et de toute autorité ayant des responsabilités dans le domaine de la coopération judiciaire entre acteurs étatiques (juges, autorités centrales). La décision 2001/470/CE a été modifiée par la décision n° 568/2009/CE du Parlement européen et du Conseil visant à élargir et renforcer les missions assignées au réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale. Une innovation importante introduite par la nouvelle décision consiste en l'ouverture du réseau aux ordres professionnels représentant les professionnels du droit. 
3-
Le développement de l'usage des technologies de l'information et de la communication dans l'administration de la justice constitue un autre outil de simplification de la coopération judiciaire en matière civile. Ce projet a été lancé en juin 2007 et se traduit par une stratégie européenne en matière d'e-Justice. Relèvent des outils e-Justice : le portail européen e-Justice visant à faciliter l'accès à la justice pour les citoyens et les entreprises dans toute l'Union ; l'interconnexion des casiers judiciaires nationaux au niveau européen ; une meilleure utilisation de la vidéoconférence dans les procédures judiciaires et des outils de traduction innovants, tels que la traduction automatique, les formulaires dynamiques et une base de données européenne de traducteurs et d'interprètes judiciaires. La Commission européenne a récemment publié un nouveau tableau de bord de la justice dans l'Union (COM(2013)0160) qui compare les systèmes juridiques de la justice civile et administrative des États membres et suggère des améliorations.

38. L’obligation de coopérer loyalement à la mise en œuvre des  dispositions du Traité prévue à l’article 4 TFUE. Selon une jurisprudence constante, il incombe aux juridictions des États membres, par application du principe de coopération énoncé à l'article 4 du Traité, d'assurer la protection juridique découlant, pour les justiciables, de l'effet direct du droit communautaire. En l'absence de réglementation communautaire dans une matière, il appartient à l'ordre juridique interne de chaque État membre de désigner les juridictions compétentes et de régler les modalités procédurales des recours destinés à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent de l'effet direct du droit communautaire. 
39. L’obligation de mettre en œuvre des règles de procédure compatibles avec le droit communautaire. Selon le principe d'autonomie procédurale, les États sont libres d'appliquer leurs règles procédurales nationales en présence des normes européennes avec effet direct.  Mais le principe d'autonomie trouve des limites dans d’autres principes.

1-
Les Etats ont d’abord l’obligation d’assurer sur leurs territoires l’exécution des règlementations communautaire. Selon la Cour : “Conformément aux principes généraux qui sont à la base du système institutionnel de la Communauté et qui régissent les relations entre la Communauté et les Etats membres, il appartient aux États membres, en vertu de l'article 5 (devenu 4 TFUE) du Traité, d'assurer sur leurs territoires l'exécution des réglementations communautaires. Pour autant que le droit communautaire, y compris les principes généraux de celui-ci, ne comporte pas de règles communes à cet effet, les autorités nationales procèdent, lors de cette exécution des réglementations communautaires, en suivant les règles de forme et de fond de leur droit national, étant entendu, comme la Cour l'a déjà dit dans son arrêt du 6 juin 1972 
, que cette règle doit se concilier avec la nécessité d’une application uniforme du droit communautaire, nécessaire pour éviter un traitement inégal des opérateurs économiques” 
.

2-
Ce principe doit être coordonné avec le principe d'équivalence (les violations du droit de l’UE doivent être sanctionnées dans des conditions de fond et de procédure équivalentes ou analogues à celles mobilisées pour la violation d’une norme interne comparable) et le principe d’effectivité (la répression par l’Etat des violations du droit communautaire doit être suffisamment efficace). La Cour a envisagé pour la première fois ces principes dans l'arrêt Rewe en jugeant : “En l'absence de réglementation communautaire en la matière, il appartient à l'ordre juridique interne de chaque État membre de désigner les juridictions compétentes et de régler les modalités procédurales des recours en justice destinées à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent de l'effet direct du droit communautaire, étant entendu que ces modalités ne peuvent être moins favorables que celles concernant des recours similaires de nature interne. Il n'en serait autrement que si ces modalités aboutissaient à rendre, en pratique, impossible l'exercice de droits que les juridictions nationales ont l'obligation de sauvegarder.”
 Et encore : « Il appartient à l’ordre juridique interne de chaque État membre de régler une telle modalité procédurale, pour autant, d'une part, que cette modalité n'est pas moins favorable que celles concernant des recours similaires de nature interne (principe d'équivalence) et, d'autre part, qu'elle ne rend pas en pratique impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits conférés par l'ordre juridique de l'Union (principe d'effectivité) » (
).

3-
Le principe d'autonomie procédurale, combiné avec le principe de coopération loyale, implique que les Etats prennent de telles mesures. La Cour a pu juger que : « Il résulte, au demeurant, d'une jurisprudence constante que, en l'absence de réglementation communautaire en matière de restitution de taxes nationales indûment perçues, il appartient à l'ordre juridique interne de chaque État membre de désigner les juridictions compétentes et de régler les modalités procédurales des recours en justice destinés à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent du droit communautaire, étant entendu que ces modalités ne sauraient être moins favorables que celles concernant des recours similaires de nature interne ni rendre en pratique impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits conférés par l'ordre juridique communautaire (
) [...]. 
4-
Le même principe empêche un Etat de prévoir des dispositions de fond qui priveraient d’effet un texte communautaire. La Cour, dans l'arrêt Barra, a jugé au point 19 que le droit communautaire s'oppose à une disposition législative nationale limitant le remboursement d'un droit déclaré contraire au Traité par un arrêt de la Cour aux seuls demandeurs ayant introduit une action en remboursement avant le prononcé de cet arrêt. En effet, une telle disposition prive purement et simplement les personnes physiques ou morales qui ne remplissent pas cette condition du droit d'obtenir le remboursement de sommes indûment payées et rend ainsi impossible l'exercice par les justiciables des droits que leur confère le droit communautaire. Le droit communautaire n'interdit pas à un État membre d'opposer aux actions en remboursement d'impositions perçues en violation du droit communautaire un délai national de forclusion de trois ans qui déroge au régime commun de l'action en répétition de l'indu entre particuliers, soumise à un délai plus favorable, dès lors que ce délai de forclusion s'applique de la même manière aux actions en remboursement de ces impositions qui sont fondées sur le droit communautaire et à celles qui sont fondées sur le droit interne” 
.
4
De même, les Etats ne peuvent adopter des règles de preuve qui priveraient d’effet le droit communautaire « Par contre, seraient incompatibles avec le droit communautaire toutes modalités de preuve dont l'effet est de rendre pratiquement impossible ou excessivement difficile l'obtention du remboursement de taxes perçues en violation du droit communautaire 
.
5
Enfin, la Cour a  eu a juger de la légalité de règles de pure procédure. Dans l'affaire Eco Swiss/Benetton International, on se demandait si une juridiction nationale saisie d'une demande en annulation d'une sentence arbitrale devait faire droit à une telle demande lorsqu'elle estimait que cette sentence était effectivement contraire à l'article 85 du Traité alors que, selon ses règles de procédures internes, elle ne devait faire droit à une telle demande que pour un nombre limité de motifs, parmi lesquels figure la contrariété avec l'ordre public. Selon la Cour : « Il convient ensuite d'observer que les exigences tenant à l'efficacité de la procédure arbitrale justifient que le contrôle des sentences arbitrales revête un caractère limité et que l'annulation d'une sentence ne puisse être obtenue, ou la reconnaissance refusée, que dans des cas exceptionnels. Toutefois, l'article 81 CE constitue, conformément à l'article 3, sous g) du Traité CE [devenu, après modification, article 3, paragraphe 1, sous g), CE], une disposition fondamentale indispensable pour l'accomplissement des missions confiées à la Communauté et, en particulier, pour le fonctionnement du marché intérieur. Il s'ensuit que, dans la mesure où une juridiction nationale doit, selon ses règles de procédure internes, faire droit à une demande en annulation d'une sentence arbitrale fondée sur la méconnaissance des règles nationales d'ordre public, elle doit également faire droit à une telle demande fondée sur la méconnaissance de l'interdiction édictée à l'article 81, paragraphe 1, CE. […]
.
4
En matière du pouvoir du juge national d'apprécier d'office la compatibilité d'une règle de droit national avec des normes Européennes: “Il y a lieu de rappeler également que la Cour a déjà jugé qu'une règle de droit national empêche la mise en œuvre de la procédure prévue à l'article 177 du TFUE doit être écartée. Pour l'application de ces principes, chaque cas où se pose la question de savoir si une disposition procédurale nationale rend impossible ou excessivement difficile l'application du droit communautaire doit être analysé en tenant compte de la place de cette disposition dans l'ensemble de la procédure, de son déroulement et de ses particularités, devant les diverses instances nationales. Dans cette perspective, il y a lieu de prendre en considération, s'il échet, les principes qui sont à la base du système juridictionnel national, tels que la protection des droits de la défense, le principe de la sécurité juridique et le bon déroulement de la procédure. Le droit communautaire n'impose pas aux juridictions nationales de soulever d'office un moyen tiré de la violation de dispositions communautaires, lorsque l'examen de ce moyen les obligerait à renoncer à la passivité qui leur incombe, en sortant des limites du litige tel qu'il a été circonscrit par les parties et en se fondant sur d'autres faits et circonstances que ceux sur lesquels la partie qui a intérêt à l'application desdites dispositions a fondé sa demande”
. (Arrêt de la Cour du 14 décembre 1995. Jeroen Van Schijndel et Johannes Nicolaas Cornelis van Veen contre Stichting Pensioenfonds voor Fysiotherapeuten. Affaire 430/93).

40. La nature juridique exacte de l’obligation de coopération. La nature et la portée de la  règle créant cette coopération contenue dans le Règlement 1346/2000 ont été récemment interprétées par la CJUE. 
1-
Rappelons, pour une bonne appréciation, que le Règlement 1346/2000 indique dès le 2ème  considérant que son but est d’assurer le bon fonctionnement des procédures d’insolvabilité transfrontalière pour atteindre l’objectif de la création d’un espace de liberté de sécurité et de justice en Europe, ce qui passe aux termes du 3ème considérant par la coordination des mesures à prendre concernant le patrimoine d’un débiteur, aux termes du 4ème considérant par la mise en place d’un système qui évite le forum shopping, aux termes du 11ème considérant par le fait que le réalisme empêche la création d’une procédure universelle si bien qu’il faut compléter la procédure principale à portée universelle de procédures secondaires locales, aux termes du 12ème considérant par l’affirmation du principe de la répartition des compétences entre la procédure d’insolvabilité principale dans l’Etat membre où se situe le centre des intérêts principaux du débiteur, procédure à portée universelle et visant à inclure tous les actifs du débiteur, et la procédure secondaire parallèle à la procédure principale ouverte dans l’Etat membre dans lequel le débiteur a un établissement et dont les effets se limitent aux actifs situés dans cet Etat. Le texte conclut : « des règles impératives de coordination avec les procédures principales satisferont l’unité nécessaire au sein de la communauté ».
2-
La Cour
, dans l’affaire dite « Christianopol », a dû se prononcer sur la nature exacte des obligations de coopération dans le Règlement 1346/2000. Elle énonce, dès le point 59 qu’il convient de relever que le Règlement prévoit un certain nombre de règles impératives de coordination destinées à assurer, comme l’exprime son considérant 12, l’unité nécessaire au sein de la Communauté. Dans ce système, la procédure principale occupe, par rapport à la procédure secondaire, ainsi que le précise le considérant 20 du Règlement, un rôle prédominant. Le syndic de la procédure principale dispose ainsi de certaines prérogatives qui lui donnent la possibilité d’influer sur la procédure secondaire de façon à ce que cette dernière ne mette pas en péril la finalité protectrice de la procédure principale. 

Elle juge surtout aux points 62 et 63 que : « En vertu du principe de coopération loyale inscrit à l’article 4, paragraphe 3 TFUE, il incombe à la juridiction compétente pour ouvrir une procédure secondaire, lorsqu’elle applique ces dispositions, de prendre en considération les objectifs de la procédure principale et de tenir compte de l’économie du Règlement, lequel vise, comme il a été rappelé aux points 45 et 60 du présent arrêt, à assurer un fonctionnement efficace et effectif des procédures d’insolvabilité transfrontalière par une coordination impérative des procédures principale et secondaire garantissant la primauté de la procédure principale. Il y a donc lieu de répondre à la troisième question que l’article 27 du Règlement doit être interprété en ce sens qu’il permet l’ouverture d’une procédure secondaire d’insolvabilité dans l’État membre dans lequel se trouve un établissement du débiteur, alors que la procédure principale poursuit une finalité protectrice. Il incombe à la juridiction compétente pour ouvrir une procédure secondaire de prendre en considération les objectifs de la procédure principale et de tenir compte de l’économie du Règlement dans le respect du principe de coopération loyale.
La conclusion semble qu’un Etat pourrait se voir reprocher de ne pas prévoir par son droit applicable les modalités d’une telle coopération. 
J. La pratique du droit étranger fondé sur la loi modèle 
41. La loi modèle UNCITRAL de 1997
 et son guide pour son incorporation de 1997, son guide législatif de 2004, ainsi que son guide pratique de 2009
 copient la Convention de Bruxelles, à l’origine du Règlement 1346/2000 sont la source principale d’inspiration en matière de coopération, selon les termes mêmes du nouveau Règlement.
1-
La loi modèle préconise la négociation, la signature et l’homologation par les tribunaux d’un accord d’insolvabilité international qu’on peut définir comme  un accord conclu verbalement ou par écrit et qui vise à faciliter la coordination des procédures d’insolvabilité internationale ainsi que la coopération entre les tribunaux et les représentants de l’insolvabilité et auxquels participent parfois d’autres parties intéressées. 
2-
Le projet d’aide mémoire de UNCITRAL
 sur la coopération, la communication et la coordination dans les procédures d’insolvabilité internationale énonce : « L’absence de régime adapté a souvent conduit à des approches inadéquates et non coordonnées dont l’application est imprévisible et qui ont privé d’une part, des entreprises en difficultés financières d’une administration équitable et efficace des procédures d’insolvabilité internationales, et d’autre part, d’une protection et d’une maximalisation de la valeur des actifs du débiteur insolvable. De plus, les disparités et les conflits de lois nationales ont inutilement entravé la réalisation des objectifs économiques et sociaux fondamentaux des procédures d’insolvabilité. La transparence a fait aussi souvent défaut en l’absence de règles claires sur la reconnaissance des droits et des priorités des créanciers existants »…… « Si nombre de ces carences sont également manifestes dans les règles internes d’insolvabilité, elles risquent d’avoir un impact encore plus important dans les affaires internationales d’insolvabilité qui visent au redressement des entreprises ».   On voit donc que le but poursuivi est surtout d’apporter une sécurité juridique dans la prévisibilité aux opérateurs économiques. Cette absence de prévisibilité crée en effet une incertitude qui risque de se répercuter sur les mouvements de capitaux et sur les investissements internationaux. Le guide pour la coopération a particulièrement insisté sur le rôle central de la coopération dans les procédures d’insolvabilité internationale pour conduire ces procédures efficacement et pour obtenir des résultats optimaux. 
3-
 Pour le guide, l’élément-clé est la coopération entre les tribunaux (article 25) et entre les praticiens (article 26). Si la loi modèle prévoit que les juges sont autorisés à coopérer et à communiquer entre eux au niveau international, elle ne précise cependant pas les modalités de cette coopération et de cette communication, laissant le soin à chaque Etat de définir ou d’appliquer sa propre règle. Elle recommande cependant aux Etats de donner la faculté aux tribunaux de communiquer directement avec les tribunaux étrangers ou les représentants étrangers et de demander directement des informations ou une assistance afin d’éviter le recours aux procédures traditionnelles
 particulièrement longues et inefficaces. C’est sur base de ces principes que les pays qui ont intégré la loi modèle ont prévu la coopération. 

Or, on se souvient que tant les considérants du Règlement revisité que le texte même intègrent dans le droit communautaire, pour mettre en œuvre cette obligation de coopérer, les règles des organisations internationales actives en matière d’insolvabilité, dont celle UNCITRAL.

42. La loi modèle se base aussi sur le concept du COMI. Restait à organiser les relations entre les juridictions en hierarchisant le rôle de chacune. 

1-
Le but même de la loi modèle, en vertu de son article 1, est, rappelons-le, de couvrir les  cas où une assistance est demandée par un tribunal étranger ou un praticien étranger, soit pour ouvrir une procédure locale, soit pour participer ou intervenir dans une telle procédure. Il faut préciser les règles applicables en fonction du statut de chaque juridiction.
Je renvoie à ma contribution sur les groupes où j’examine cette question. Les critères retenus par l’arrêt Eurofood de la CJCE ont été aussi à la source de décisions américaines sur la localisation du COMI de groupe qui a recherché la « principal place of business »
 ou « nerve centre »
. Dans l’affaire Bearn Stear, la Cour d’appel a annulé la décision du premier juge qui avait refusé la coopération du comity au motif d’une application trop stricte de la présomption de COMI, jurisprudence qui a été confirmée par d’autres décisions ultérieures
. On peut donc même conclure que les deux notions de COMI et de « principal place of business » ont aujourd’hui des sens tout à fait proches si ce n’est similaires, confirmant ainsi le rapprochement sensible des droits applicables à l’insolvabilité internationale. De même, la notion d’établissement du Règlement est proche de la notion de « non main proceeding » et du concept d’ « establishment » de la loi modèle. Le concept a été défini dans l’affaire Baern Stearn
 ou dans l’affaire in Re Ran
. Cette similitude avait été appelée des vœux du rapport Virgos lui-même qui mentionne que ce devoir de coopération prévu au Règlement porte sur « les actifs, les actions envisagées ou à engager en vue des récupérations d’actifs, les possibilités de liquidation des actifs, les créances produites, la vérification des créances, les rangs des créanciers, les mesures d’assainissement, les mesures concordataires, les projets de distribution de dividendes, l’état d’avancement des opérations,… »
.
43. Les formes de coopération visées par la loi modèle sont aussi très larges. 
1-
L’article 9 de la loi modèle accorde aussi au « praticien étranger » un droit d’accès direct aux tribunaux en modalisant les conséquences de cet accès ou en précisant ce qu’il peut obtenir de cette juridiction, comme par exemple demander l’ouverture d’une procédure locale, participer à la procédure locale existante. L’article 13 donne des droits de même nature aux créanciers. Cette intervention suppose ou peut supposer une reconnaissance des décisions étrangères, ce qui est réglé par le Chapitre III (articles 15 à 20) , reconnaissance qui entraîne un certain nombre d’effets ou de droits pour le praticien étranger, comme par exemple l’arrêt des poursuites et des exécutions (article 20), l’arrêt des transferts d’actifs, la recherche des preuves ou des biens (article 21) ou des mesures qui peuvent protéger les créanciers (article 22), notamment les actions visant à annuler certains actes article 23).
2-
L’article 25 est le siège de la coopération soit directe entre tribunaux, soit indirecte par la désignation d’un intermédiaire désigné, soit par les praticiens. 
3-
L’article 26 est le siège de la coopération entre praticiens. Les formes que peut prendre cette coopération sont définies, à l’inverse de ce qui se passe dans le Règlement actuel, à l’article 27. Y sont visées la nomination d’un mandataire spécial, la communication d’informations, la coordination de l’administration et de la surveillance des biens et des affaires du débiteur, l’approbation et l’application par les tribunaux des accords de coordination, la coordination des procédures concurrentes (qui font l’objet du Chapitre V, articles 28 à 32). Dans la coordination des procédures concurrentes, la loi cherche à régler les questions de la coordination des deux procédures et notamment introduit la règle du hochepot
 à l’article 32.  
K. Les soft law 
44. Des textes inspirateurs de progrès. Dans l’introduction ont été rappelés les textes de cette nature : les directives sur la communication entre les tribunaux publiées le 16 mai 2000 par l’American Law Institut et adoptées par l’International Insolvency Institute le 10 juin 2011, des directives CO-CO
 pour la communication de la coopération en matière d’insolvabilité transfrontalière élaborées par INSOL en 2007 les directives sur l’insolvabilité internationale adoptées par la section du droit des affaires de l’association internationale du Barreau à Paris le 17 septembre 1995.  
45. Le EU guide « court-to-court coopération » : les universités de Leiden et de Nottingham ont produit en 2014 un excellent outil concret de coopération entre les tribunaux.

1-
De nombreux principes de ce texte renvoient au droit applicable à chaque juridiction tel que le point 2.1, la nécessité avant d’entamer une communication de vérifier si c’est compatible avec son droit applicable. 

2-
D’autres principes sont des règles de conduite assez évidentes : au point 2.2 ; la communication doit être prévue par une décision officielle. 

3-
Certains principes peuvent même à certains égards dépasser les règles nationales : au point 3.2, le tribunal doit obtenir à l’avance l’accord des parties sur des échanges d’informations, ou au point 4.2 pour coopérer avec un mandataire étranger. Au point 7, la communication d’informations doit être faite avec préavis aux parties. 
4-
La mise en œuvre de la communication est détaillée au point 7 : 

· envoi des ordonnances, jugements, ratifications ou transcription des procédures

· envoi d’autres documents

· transmission par un mandataire ou praticien de copies de documents ou plaidoyers par une voie appropriée

· communication bilatérale par téléphone, vidéoconférence ou autres moyens électroniques.

5-
Dans le cas de la vidéoconférence ou de la transmission électronique, les avocats et les parties peuvent participer et sont invités avec préavis à le faire selon la règle procédurale applicable. La communication est enregistrée et pourra être transcrite (point 8). La transcription ou l’enregistrement est une pièce de la procédure. Les greffes peuvent délibérément se parler pour organiser cette communication. 

6-
Dans le cas d’audience conjointe (point 10), chaque tribunal doit avoir la possibilité d’écouter simultanément les procédures des autres tribunaux, toutes les pièces déposées devant un tribunal doivent être transmises immédiatement ou avant l’audience par voie électronique, chaque partie, sauf dérogation, ne s’adresse qu’à son juge, les tribunaux ne peuvent se parler antérieurement à l’audience que pour l’organiser. Par contre, après l’audience, les tribunaux doivent pouvoir se parler pour coordonner les ordonnances ou les solutions aux problèmes procéduraux ou de droit non-substantiels relatifs à la procédure d’audience conjointe.
7-
Les ordonnances ou jugements reçus sont tenues par chaque juridiction comme existant sans autre procédure (point 12). 
Comment coopérer?
L. En communiquant des informations 

46. Demande d’aide d’une juridiction requérante à une juridiction requise pour rechercher des informations aux fins de les lui communiquer. L’article 42, 2) du Règlement prévoit que « les juridictions » ou toute personne ou tout organe agissant en leur nom, peuvent demander directement de l’ « aide » notamment en vue de rechercher et de transmettre des informations que ne possède ni la juridiction requise ni la juridiction requérante. L’article 58 qui donne le pouvoir au praticien de l’insolvabilité d’un membre d’un groupe de demander aussi une aide à la juridiction. Le mot « aide » est associé à l’article 42, 2) au mot communication, ce qui laisse penser que cette aide peut être demandée pour obtenir « une information » dont cette dernière ne dispose pas encore au moment de la réquisition. 
(1)
Ce mot « aide » provient en réalité de la pratique anglo-saxonne telle qu’elle a été codifiée dans la loi modèle UNCITRAL. Pour examiner ce que pourrait faire un tribunal belge ainsi requis, il est intéressant de reprendre les apports d’une contribution très éclairante sur le contenu de cette notion telle qu’elle est mise en œuvre dans le chapitre 15 du Code américain de la faillite 
. Le praticien d’une procédure d’insolvabilité étrangère reconnue aux Etats-Unis peut demander au juge des faillites toute « mesure appropriée » si une telle mesure s’avère nécessaire à la réalisation des objectifs de la coopération et vise à protéger les biens des débiteurs et les intérêts des créanciers.  La section 1521 (a) du Code de faillite énumère de manière non limitative, parmi d’autres mesures qui seront examinées plus tard une audition de témoins, la recherche d’obtention de preuves concernant les biens, les affaires, les droits, les obligations et les responsabilités du débiteur. Cet outil a été considéré par la jurisprudence américaine
 comme un ensemble de règles « générales et flexibles pour accorder des mesures qui sont à même de répondre aux objectifs du chapitre 15 et qui sont en accord avec le principe de courtoisie ». 

(2)
Cette aide peut prendre des formes diverses et différentes
 de celles qui auraient été pratiquées aux Etats-Unis ? Les mesures accordées dans la procédure étrangère et celles disponibles aux Etats-Unis ne doivent pas forcément être identiques. Le même principe s’appliquait déjà en vertu de la section 304
 du Code de 1978.

(3)
Les limites de cette coopération sont assez larges. Même dans l’affaire Glitnir banki
, le tribunal a jugé qu’une telle communication se limitait au débiteur et non aux biens d’une personne qui avait prétendument contrôlé et pillé la banque, cette interprétation plus restrictive a été critiquée par d’autres décisions
. Les limites de la section 1521 (a) ne privent pas le juge de rechercher, dans le principe général de coopération avec le juge étranger, le moyen de répondre à sa demande, comme cela a été reconnu dans l’affaire Drawbridge Special Opportunities Fund LP v. Barnet
 où le tribunal, même s’il a constaté que son intervention sur base du chapitre 15 supposait que le débiteur étranger ait des biens aux Etats-Unis (ce qui n’était pas le cas), à fonder sa décision sur la section 1782 du Code américain, lequel autorise la divulgation d’informations pour assister les tribunaux étrangers, disposition qui ne se limite pas aux procédures d’insolvabilité. On imagine donc, au départ de la pratique américaine, un juge solliciter, d’un autre, une mesure d’instruction visant à récolter et à transmettre une information utile pour lui.

(4)
Le juge belge pourrait ainsi solliciter ses collègues européens pour vérifier l’existence d’un établissement, l’identité et l’importance du passif, l’importance et la valeur des actifs ou des activités, les actes préjudiciables qui pourraient être poursuivis, les faits fondant une éventuelle responsabilité, les liens économiques ou financiers entre les établissements, …

Ce type de demande initiée par une juridiction européenne requérant une juridiction belge est couverte par le Règlement 1206/2001
 qui est applicable en matière commerciale (sans exclusion des procédures visées par le Règlement 1346/2000) et qui permet à une juridiction d’un Etat de demander à la juridiction d’un autre Etat de procéder à un acte d’instruction ou à procéder elle-même à cet acte dans cet autre Etat
. Ces demandes passent directement de la juridiction requérante à celle requise sous la forme d’un formulaire prévu par le texte dans la langue de l’Etat requis. Cet acte peut viser l’audition d’une personne mais aussi examiner des documents ou répondre à des questions ou encore examiner des objets matériels: les moyens de preuve ne peuvent être destinés qu’à une procédure judiciaire engagée ou envisagée. 

La juridiction requise doit agir vite et au plus tard dans les 90 jours. En particulier, l’article 10 (4) indique que la juridiction requérante peut demander à la juridiction requise de recouvrir aux technologies de communication modernes en particulier la vidéoconférence ou la téléconférence, réquisition à laquelle la juridiction requise ne peut se soustraire que si c’est incompatible avec le droit de cet Etat requis ou pour des difficultés pratiques majeures. Les parties et les avocats, si le droit de l’Etat le prévoit, ont le droit d’être présents lors de l’acte, voir si cela est possible par le droit national en présence du représentant de la juridiction requérante, c’est-à-dire par des magistrats désignés par cette juridiction. La juridiction requise peut en outre utiliser les mesures coercitives que son droit national lui réserve. La personne à auditionner peut refuser cette audition si son droit  national lui donne ce droit. La demande est exécutée conformément au droit de l’Etat membre requis. 

(5)
S’agissant des procédures de droit interne, de droit commun que peut utiliser la juridiction requise belge, les procédures de comparution des parties sont aussi lourdes que les procédures d’audition de témoins puisque l’article 1000 du Code judiciaire dispose que la partie est entendue dans les formes prévues pour l’audition des témoins aux articles 935, 936, 938 et 939 du Code judiciaire. Il faut cependant noter que l’article 877 du Code judiciaire dispose que lorsqu’il existe des présomptions graves, précises et concordantes de la détention, par une partie ou un tiers, d’un document contenant la preuve d’un fait pertinent, le juge belge peut ordonner que ce document ou une copie de celui-ci certifiée conforme, soit déposé au dossier de la procédure. L’article 878 du Code judiciaire prévoit que si le document est détenu par un tiers, le juge l’invite préalablement à déposer ce document en original ou en copie au dossier de la procédure selon les modalités et dans le délai qu’il indique. Le tiers peut faire valoir ses observations par écrit ou en chambre du conseil. L’article 879 du Code judiciaire dispose que le jugement qui ordonne la production d’un document en original ou en copie indique l’identité de la partie ou du tiers qui doit faire cette production ainsi que les modalités et le délai dans lesquels elle doit avoir lieu. La partie ou le tiers qui s’abstient, sans motif légitime, de produire le document ou sa copie, selon la décision du juge, peut être condamnée à des dommages et intérêts. L’article 961/1 et 961/2 autorise désormais le juge, lorsque la preuve testimoniale est admissible, à recevoir de tiers, à l’initiative de la partie ou à sa demande des déclarations sous forme d’attestation, de nature à éclairer sur les faits litigieux dont ils ont personnellement connaissance. L’attestation contient la relation des faits auxquels son auteur a assisté ou qu’il a personnellement constatés. Le fait que ces procédures sont de droit commun garantissent le respect des droits fondamentaux. 

(6)
S’agissant des procédures spécifiques au droit de l’insolvabilité, on sait que le juge des enquêtes commerciales dispose d’un pouvoir d’investigation assez large, comme d’ailleurs le juge délégué durant une procédure de réorganisation judiciaire ou le juge commissaire durant la procédure de faillite. Ces magistrats désignés par la loi pour accomplir des actes ne sont pas pour autant des juges du siège puisqu’au contraire, certains de leurs écisions peuvent être attaqués devant le tribunal. Si on admet l’interprétation alternative reprise ci-dessus, le juge délégué et le juge commissaire peuvent aussi se faire délivrer des informations par les différents biais repris dans les textes légaux. Sauf s’ils sont les juridictions requises dans le cadre de l’application du Règlement, il faut admettre que les textes des différentes lois n’interdisent pas une telle communication, du moins à condition de respecter les règles essentielles de l’Etat requis. Reste que cette transmission par cet organe judiciaire doit respecter les principes essentiels du droit de l’Etat requis. A cet égard, il semble que ces juges pourraient transmettre ces informations s’ils en étaient requis pour autant qu’ils respectent quelques règles issues de l’application de nos grands principes de droit : la demande serait transmise aux parties et à leur conseil pour leur laisser la possibilité de fournir eux-mêmes tout élément d’appréciation des questions et tout élément pertinent de réponse. Le juge filtrerait les informations légalement protégées que ce soit au titre du secret professionnel ou de la confidentialité, le projet de document répondant à la requête serait transmis aux parties et à leur conseil, le document accompagné des remarques des parties seraient transmis, un recours pourrait être exercé devant la juridiction plénière… Une clarification de ces procédures par une loi à intervenir est souhaitable mais peut-être pas essentielle puisque ces garanties sont issues de la loi applicable et que la transmission de ces informations sous ce couvert n’est pas incompatible avec la même loi. 
47. La communication d’informations entre juridictions. L’article 42, 2) du Règlement revisité attribue aux juridictions le pouvoir de se demander directement des informations. Cela semble cette fois viser des informations que posséderaient déjà la juridiction. 
(1) Cette coopération est organisée par l’article 27B de la loi modèle qui prévoit qu’un tribunal peut communiquer des informations  jugées appropriées à un autre tribunal. Cette communication doit évidemment être prévue par les règles impératives applicables dans l’Etat adoptant la loi UNCITRAL, qui peut prévoir qu’il peut exister des règles limitant la communication d’informations, notamment celles concernant la vie privée ou la confidentialité, ou encore le secret des affaires. Cette communication peut intervenir d’office ou à la demande du tribunal étranger. Elle peut intervenir par la transmission de pièces officielles de procédure tels que les ordonnances, les jugements ou les rapports, mais également oralement par la voie d’une communication par téléphone
 ou en vidéoconférence
, pour autant que les droits de la défense et le respect des droits des parties soient assurés, d’après la conception que se font selon le standard le plus élevé les deux juridictions ou l’ensemble des juridictions concernées. Cette communication peut poser problème puisqu’un certain nombre d’Etats interdisent les communications ex parte.
(2) La communication est un mode opératoire classique dans le modèle anglo-saxon. Dans une affaire ayant intéressé les Pays-Bas (en tout cas les Antilles néerlandaise) et les Etats-Unis, le juge néerlandais a téléphoné au juge américain afin de corriger les informations erronées qui avaient été communiquées par les parties.  Dans une autre affaire concernant les Etats-Unis et le Canada, le juge canadien qui avait besoin d’informations du tribunal américain, sur le dossier des parties, a téléphoné directement à son homologue.
(3) Rappelons qu’au terme de l’article 2 6), le mot juridiction pour les articles 41 à 43 du Règlement sont les organes judiciaires ou les autres organes d’un Etat compétents à ouvrir, à confirmer l’ouverture ou à prendre des décisions au cours d’une telle procédure. Si on apporte à ces termes une interprétation cumulative, la seule juridiction au sens du Règlement est, pour les procédures listées, à l’exception du président lorsqu’il intervient comme dans la désignation de l’administrateur provisoire ou dans l’homologation du liquidateur amiable, la chambre à trois juges compétente pour ouvrir, clôturer et juger dans ces procédures. Si on adopte une interprétation alternative – chacune des trois fonctions (ouvrir, clôturer et prendre des décisions) pouvant être distribuée à des organes judiciaires différents par la loi applicable, alors certaines décisions, dont celles relatives à la communication, pourraient être prises par le juge délégué, le président qui désigne ou le juge qui surveille le débiteur en possession. C’est une interprétation qui parait exacte mais rien n’est moins sûr en l’attente de décisions à venir.

Le terme « informations » pourrait en droit belge, faire référence à des informations dont disposerait déjà la juridiction requise par son dossier de procédure, tels que d’abord des jugements ou des ordonnances existantes, ensuite des pièces déposées au dossier de la procédure par les parties, mais aussi les pièces elles-mêmes de la procédure comme des plumitifs d’audience, des rapports, mais encore des informations collectées par la juridiction auprès de tiers ou reçues de tiers. On peut distinguer le cas d’informations qui concernent le débiteur lui-même d’informations qui impliquent des tiers avec lequel le débiteur est en relation, comme les stakeholders mais aussi d’autres débiteurs qu’ils fassent ou non partie du même groupe. On peut distinguer les informations purement factuelles (le montant de telle créance ou le nombre de travailleurs, …) d’informations plus sensibles comme celles touchant au secret des affaires, couvertes par des clauses de confidentialité, mettant en cause le secret professionnel ou touchant aux intérêts vitaux du débiteur et de ses stakeholders, ou encore d’informations impliquant une appréciation subjective telle que la probabilité de succès d’un plan ou l’efficacité de telle mesure ou la qualité de tel ou tel intervenant.

Le terme communication repris dans le Règlement ne précise pas le support de cette communication : transmission écrite, orale, par la voie de moyens de télécommunications digitales : en présence des parties ou non, avec enregistrements et consignation comme pièce de procédure ou non ? Le Règlement précise seulement que cette communication peut intervenir par tout moyen approprié par la juridiction, ce moyen n’est pas « incompatible avec les règles applicables à chacune des procédures »
.

(4)
Les termes « que cette coopération ne soit pas incompatible avec les règles applicables à chacune des procédures » doivent être reprécisés à ce stade. Ce texte semble devoir être
 lu de manière stricte depuis l’arrêt Christianopol : la coopération est une règle autonome inscrite dans l’économie du Règlement de telle sorte que seules des justifications essentielles à la préservation de l’état de droit du pays requis peuvent être admises comme le respect des droits de la défense et du contradictoire, le respect de la confidentialité, le respect des principes constitutionnels et essentiels au fonctionnement judiciaire.

(5)
En droit belge, il apparaît que la demande de transmission d’une information disponible, donc contenue dans le dossier de procédure, au sens de l’article 720 du Code judiciaire, est problématique en l’état du Code judiciaire. Si on se limite à l’examen de la communication d’une information d’une juridiction à une autre juridiction, il faut en effet constater que les articles 722 et 723 du Code judiciaire n’autorisent la transmission d’un dossier par une juridiction à une autre juridiction qu’en cas de recours contre la décision du tribunal concerné. Aucune disposition ne prévoit la transmission d’une information d’une juridiction à une autre, ni le cadre de cette éventuelle transmission.

Certes, l’article 725 du même code autorise la délivrance aux parties de copies de pièces certifiées, mais pas aux tiers. Le débiteur est partie et pourrait transmettre les pièces à l’autre juridiction puisque, pour un même débiteur faisant l’objet d’une procédure principale et secondaire, on a la même partie du moins si la procédure est engagée par le débiteur à l’exclusion de créanciers, de travailleurs ou d’autres intervenants. La situation est différente si des parties peuvent intervenir dans certaines procédures du même débiteur et pas dans les autres ou si ces parties ne sont pas parties de la procédure dans laquelle l’information est retirée. La situation des différentes procédures de plusieurs débiteurs différents est encore plus complexe.

Si on veut donner aux juridictions la possibilité de transmettre directement et même indirectement des informations contenues dans un dossier de procédure, il faut donc, tant sur le fond que sur la forme, modifier le Code judiciaire. 
48. L’intervention d’un praticien étranger devant la juridiction. La première démarche souvent nécessaire à la coopération est l’intervention devant la juridiction d’un praticien de l’insolvabilité étranger désigné dans une autre procédure, qu’elle soit européenne ou extra-européenne ou d’un mandataire désigné par une juridiction d’un tel Etat.
1-
En droit belge, l’article 5 de la loi sur la continuité des entreprises prévoit que tout intéressé peut intervenir volontairement dans les procédures prévues par la loi par une requête contenant, à peine de nullité, les moyens et les conclusions et dispose aussi qu’une intervention forcée est possible par citation ou comparution volontaire conformément à l'article 706 du Code judiciaire. Mais le texte précise encore qu’à défaut d'une telle intervention, celui qui, à son initiative ou à celle du tribunal, est entendu ou dépose un écrit pour faire valoir des observations, formuler une demande ou articuler des moyens, n'acquiert pas de ce seul fait la qualité de partie, ce qui n’exclut pas son intervention matérielle. 

2-
En matière de faillite ou de liquidation, en l’état actuel de ces deux lois spéciales, aucun texte particulier ne déroge aux règles générales du Code judiciaire.
M. En coordonnant l’action de juger  

49. Communication entre les juridictions pour se coordonner. L’article 42 2) du Règlement revisité poursuit en distinguant le cas où une juridiction communique directement avec une autre. Ce cas se distinguant des deux précédents, on comprend que cette communication doit avoir un objet autre que la fixation d’audience ou la résolution de conflits entre des ordonnances ou toute autre forme d’accord. 
Dans l’affaire CENARGO qui intéressait l’Europe, et où des procédures avaient été ouvertes aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et dans différents pays de l’Union européenne, le juge anglais a été contacté par le juge américain qui souhaitait dialoguer directement afin de résoudre les difficultés causées par le prononcé d’ordonnances concurrentes
. 

Cette sorte de « discussion » ne semble pas en l’état du Code judiciaire, possible pour la juridiction de jugement. Elle ne me semble pas interdite pour le juge délégué à condition qu’il respecte les règles du respect des droits de la défense et du secret des informations ; ce qu’il faut faire, soit en utilisant le mail avec copie aux parties, soit en utilisant la vidéoconférence
 avec enregistrement et archivage. 
50. Coopération par l’intermédiaire d’une personne. La coopération entre juridictions peut aussi intervenir par l’intermédiaire d’une personne ou d’un organe indépendant agissant sur leur instruction.
La coopération entre juridictions peut, en vertu de l’article 27A de la loi modèle, intervenir par l’intermédiaire d’une personne désignée à cet effet. L’article 27 A prévoit qu’un tribunal peut nommer une personne chargée d’agir suivant les instructions du ou des tribunaux pour faciliter la coordination des procédures d’insolvabilité lorsque celles-ci ont lieu dans différents pays et qu’elles concernent le même débiteur. Cette personne peut agir en qualité d’intermédiaire pour les tribunaux intéressés, élaborer un protocole en vue de promouvoir le Règlement consensuel des problèmes qui se posent entre les parties. Lorsqu’un tribunal va désigner une telle personne, l’ordonnance qui le désigne précisera en général les conditions régissant cette nomination et les pouvoirs lui déférés.
C’est ainsi que dans l’affaire MAXWELL
, le tribunal des faillites américain a désigné un examinateur doté des pouvoirs étendus en vertu du chapitre 11 du Code des faillites des Etats-Unis, pour faciliter la coordination des différentes procédures. Dans l’affaire NAKASH
, un examinateur a également été désigné par les tribunaux américains pour essayer d’élaborer un protocole visant à harmoniser et à coordonner les procédures au titre du chapitre 11. Dans l’affaire MATLACK
, un accord international a prévu, dès le début de la procédure,  la communication au tribunal d’un rapport intermédiaire périodique ou à la demande récapitulant l’état d’avancement de la procédure d’insolvabilité par ce mandataire.
En droit belge, le juge doit pouvoir désigner un mandataire pour une mission spéciale mais en aucun cas on imagine celui-ci pouvoir agir au nom de la juridiction, une modification légale est nécessaire.

51. La coordination du déroulement des audiences. L’article 42, 3), d) envisage un exemple de coopération qui est celui de la coordination du déroulement des audiences. Les mots conduisent à de nouvelles questions : s’agit-il des seules audiences de jugement ou aussi de toutes les formes d’audience impliquant la participation des parties ou même d’audiences où un juge accomplit un acte même sans les parties en ce y compris des actes préparatoires à ces audiences, qu’implique le terme « coordination » : faut-il entendre qu’elles seraient programmée les unes par rapport aux autres dans une succession planifiée, mais alors planifiée par qui et comment ? Ou d’audiences simultanées ? Encore une fois, la pratique étrangère est utile au débat. 
La tenue d’audiences simultanées n’est pas organisée par le Code judiciaire. Les questions sont multiples : langue de la procédure, règle de la tenue des audiences qui peuvent ne pas être compatibles (Hearing pour les uns et plaidoirie pour les autres par exemple), tenue des transcriptions ou non, … Les articles 736 à 740 du Code judiciaire imposent de déposer avant l’audience toutes les pièces et tous les actes de procédure et l’article 756 le dépôt des pièces 15 jours avant l’audience. Les demandes et les moyens présentés, en vertu de l’article 744 du Code judiciaire, dans des conclusions. La fixation simultanée est déjà rendue complexe par les principes de fixation repris aux articles 749 et suivants. L’audience doit être nécessairement publique au sens de l’article 757 et se déroule par le droit de plaider, c’est-à-dire par des exposés faits au juge sans grande intervention du juge ou au mieux de mener un débat interactif : les règles de l’article 756 ter sont cependant très limitées. Il faut l’accord des parties qui peut cependant intervenir, après proposition du juge, préalablement à l’audience, le débat dirigé par le juge lui donne la possibilité d’orienter les parties sur des questions qu’il estime être pertinentes et de nature à l’éclairer, mais les parties ne peuvent poser dans ce débat des questions non soulevées par le juge que pour autant qu’elles soient invoquées dans leurs écrits. Et si une partie s’oppose à ce qu’un débat interactif remplace les plaidoiries, le débat peut néanmoins avoir lieu après les plaidoiries. N’oublions pas que les procédures concernant l’insolvabilité sont en présence du Parquet (Article 764 8° du Code judiciaire), lequel doit veiller au respect des règles impératives. Enfin, une audience se clôture lorsqu’on lit l’article 770 du Code judiciaire par un jugement qui est notifié au sens de l’article 792 du Code judiciaire aux parties, le texte ne prévoyant pas la transmission à une autre juridiction. Pour organiser de telles audiences simultanées, une réforme du Code judiciaire s’impose. 

Le Code judiciaire ne prévoit que ,comme forme alternative à l’arbitrage , que  le jugement et le pouvoir du juge pour rendre cette décision, se limite à soit de descendre sur les lieux (article 986 du Code judicaire), soit d’ordonner une expertise simplifiée où le juge désigne un tiers, l’expert, pour lui faire rapport à l’audience du fait technique (article 986 du Code judiciaire), soit ordonner la comparution personnelle mais des seules parties, soit ordonner une expertise complète avec le droit pour le juge d’installer la réunion, de contrôler la mission (article 973 du Code judiciaire).
Dans le cadre de l’audition de témoins, notons que l’article 952 du Code judiciaire permet à toute partie de demander l’enregistrement littéral de l’ensemble des questions posées, déclarations et interpellations faites et réponses données au cours de l’enquête. La transcription de l’enregistrement littéral, certifiée sincère et complète par la personne ayant enregistré l’enquête, est jointe au procès-verbal à titre de simple renseignement. Une copie certifiée conforme en est notifiée par le greffier aux parties et une copie non signée en est adressée, sous simple lettre, par le greffier aux avocats des parties. En cas de contradiction, le procès-verbal fait foi. Les notes ou dispositifs ayant servi à recueillir les paroles enregistrées sont déposées au greffe, après avoir été scellés par la personne qui a procédé à l’enregistrement littéral et par le greffier. Cette forme de « transcript » sera cependant utile dans les collaborations entre juridictions.

Pourtant, et paradoxalement, la tenue d’ « audiences » en vidéoconférence existe dans le domaine du mandat d’arrêt européen, notamment en France, depuis la réforme du 15 novembre 2001
 à travers l’article 706-71 du Code pénal pour l’audition et l’interrogatoire de personnes dans la phase d’instruction notamment dans le cas des mandats d’arrêts internationaux et dans le cadre des procédures d’entraide internationale, puis par la loi du 9 septembre 2002
 au cas des prolongations de garde à vue ou de retenue judiciaire, puis le 26 novembre 2003
 pour les décisions du juge de l’expulsion des étrangers en zone d’attente puis encore la loi du 9 mars 2004
 qui prévoit cette fois l’audition de témoins, des parties civiles et des experts devant la juridiction de jugement, et même pour l’interrogatoire du prévenu, l’interrogatoire d’un inculpé par le juge d’instruction, pour le débat préalable contradictoire au placement en détention provisoire, ou sa prolongation, l’examen des demandes de mise en liberté par la chambre des mises en accusation, devant le juge de l’application des peines, puis encore la loi du 23 janvier 2006
 pour certaines mesures de lutte contre le terrorisme en particulier où la loi a donné une compétence exclusive aux juridictions parisiennes. Une étude de 2006 de l’Inspection générale de l’administration
 relate que différents aménagements juridiques mineurs permettent à cette technique de rencontrer pleinement les attentes du droit traditionnel en matière des droits de la défense, du respect des règles processuelles et de la pleine efficience judiciaire.

La même étude porte sur la situation à la même date de l’Allemagne et de la Belgique qui l’ont introduite partiellement par la loi du 2 août 2002
 ou par la loi du 28 novembre 2000 en matière de protection pénale des mineurs, ou encore par l’effet du deuxième Protocole additionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire du 8 novembre 2001. L’Espagne, l’Italie et le Royaume-Uni l’ont intégrée dans son principe, mais encadrée ou restreinte à certaines situations.

La question fondamentale du respect du droit à un procès équitable et de l’utilisation de cette technique a été au centre de l’arrêt de la CEDH qui a eu à juger de la légalité de son utilisation dans les procès italiens anti-mafia
. La Cour y juge que la participation d’un prévenu à son procès par vidéoconférence n’est pas en soi contraire à la Convention, comme d’ailleurs l’audition de témoins, d’experts ou de parties civiles. Il faut cependant pour que cette technique ne viole pas le droit au procès équitable l’entourer de garanties : pouvoir disposer d’un défendeur et s’entretenir de manière confidentielle avec lui
, prévoir la comparution personnelle comme règle et aux moments clés, respecter le caractère public des audiences
, assurer une transmission correcte du son et de l’image
, avoir un usage proportionnel, …

Le Règlement du 28 mai 2001
 déjà commenté prévoit aussi en son article 10 4) que l’Etat requérant puisse demander, par des actes d’instruction, de recourir aux technologies de communication modernes en particulier la vidéoconférence. L’Etat requis ne peut refuser cette demande que si cela est incompatible avec son droit ou en cas de difficultés pratiques majeures. On ne voit pas ce qui rendrait l’utilisation de ce système incompatible avec le droit interne si le respect des droits procéduraux des parties et le respect des règles de procédures lourdes est assuré. Elle pourrait être enregistrée et conservée – les droits aux contradictoires assurés. 

Le juge consulaire, s’il est une juridiction pour cette coopération, n’aurait pas de mal, en ce qui concerne ses pouvoirs, facile à gérer des audiences « coordonnées ».

L’adoption de décisions conditionnelles à d’autres décisions prononcées par d’autres juridictions ne me semble pas contraire au Code judiciaire si une des parties le sollicite et que le tribunal l’accueille.

L’intervention à l’audience d’un mandataire désigné par une juridiction étrangère pour exposer la position de cette juridiction pose question si le mandataire n’est pas désigné comme praticien ou liquidateur de l’être moral en cause. Mais n’en pose pas s’il s’agit d’un praticien du même débiteur, et ce depuis l’arrêt Parmalat.
En toute hypothèse, les droits de la défense et à un procès équitable peuvent être assurés. 

L’article 42 3)  e) évoque que cette coopération prend la forme de la coordination des protocoles si cela est nécessaire. La pratique UNICTRAL en son article 27D règle la question de l’approbation et du contrôle de l’application des accords concernant les coordinations de procédure. L’objectif de la loi modèle est clairement de promouvoir l’existence même de ces conventions. Ces accords peuvent aussi viser la recherche du for le plus compétent : il est possible que deux procédures ayant un objet similaire ou connexe soient introduites devant deux ou plusieurs juridictions différentes en même temps. La loi Modèle permet donc de rechercher le for le plus compétent de manière à prévoir que l’ensemble de l’action engagée le sera devant un tribunal déterminé tandis que l’autre constatera l’abandon des poursuites devant lui. 
L’existence d’accords d’insolvabilité n’a d’intérêt que s’ils ont une certaine force obligatoire laquelle doit être définie par la loi applicable à chaque procédure, sauf que chaque loi applicable peut prévoir des procédures de nature très différentes pour atteindre cet objectif : absence totale d’approbation nécessaire pour un tribunal, simple approbation par un juge délégué ou ordonnance de ce dernier pour l’homologuer, avec ou sans intervention du débiteur ou de ses créanciers.

52. La coordination de la surveillance de la gestion des actifs et des activités. L’article 42, 3), c) du Règlement revisité envisage la surveillance des actifs et des activités des débiteurs et leur gestion. C’est probablement la forme la plus complexe. Cette coopération de cette surveillance par le canal des tribunaux ne peut se faire a priori que par la transmission d’informations, la désignation des mêmes mandataires avec lesquels une telle surveillance sera forcement aisée, ou par la canal de la coordination d’audiences de surveillance. A mon sens, cette coordination de la gestion des activités ne saurait intervenir que par le biais du juge délégué ou commissaire en droit belge. Un tribunal de jugement aurait bien du mal à coordonner la gestion des actifs ou des activités. La surveillance peut être plus aisée mais il serait adéquat de confier la surveillance et la gestion au juge délégué. 
Il sera examiné ci-après si elle peut intervenir par un mandataire désigné par le tribunal et qui lui ferait rapport, par le canal d’un organe judiciaire qui ne serait pas le tribunal lui-même et qui pourrait se coordonner avec un homologue étranger comme on pourrait l’imaginer pour le juge délégué ou commissaire. 
53. La désignation de praticiens communs. Les juridictions compétentes pourraient désigner un même praticien ou des praticiens travaillant en réseau ou des praticiens complémentaires les uns aux autres d’après les informations reçues des autres juridictions. Tout d’abord se posera la question, en droit interne, de savoir si un tribunal peut désigner des personnes qui ne seraient pas dans les conditions fixées par le droit national pour être désignées : sur la liste des curateurs, des administrateurs ou mandataires judiciaire,…, se pose ensuite celle de la vérification des qualités requises par la loi applicable lorsqu’un praticien étranger est désigné : diplôme, expérience, qualité , assurances,…Se pose encore celle de la langue de la procédure et donc celle du praticien. Se pose encore celle de la manière de désigner conjointement de tels mandataires donc celle de la coordination des audiences et de la transmission d’informations entre juridictions.
1-
En droit belge, l’article 27 de la loi sur les faillites n’autorise la désignation de curateurs que parmi les personnes inscrite sur une liste établie par l’assemblée générale du tribunal qui prononce la faillite ou, par décision motivée, sur une liste « établie par un autre tribunal de commerce, en raison du caractère spécifique de la faillite ». Une interprétation conforme de cette règle devrait autoriser la désignation, par une décision motivée, d’un professionnel habituellement désigné, en vertu d’une « liste » d’un tribunal européen, l’article 27 de la loi ne précisant pas et ne semblant pouvoir préciser qu’il s’agirait d’un tribunal belge. L‘article 27 autorise d’ailleurs in fine «  lorsque la nature et l’importance de la faillite le commandent » de désigner toute autre personne remplissant les conditions de formation et présentant les garanties fixées par la loi , à côté d’un curateur, en raison de compétences particulières. Des règles de conflits d’intérêts existent à l’article 30 qui pourrait, légitimement en droit européen, interdire la désignation de certains mandataires étrangers mandatés par le débiteur dans les 18 mois qui précédent la faillite. Un curateur ad hoc peut être nommé pour des missions particulières.  

2-
La loi sur la continuité des entreprises dispose en son article 71 que les mandataires de justice désignés en vertu de la loi sont choisis en fonction de leurs qualités et selon les nécessités de l'espèce. Ils doivent offrir des garanties de compétence, d'expérience, d'indépendance et d'impartialité. Ils peuvent être désignés parmi les personnes habilitées par les organismes publics ou privés désignés ou agréés par l'autorité compétente pour assister les entreprises en difficulté. A la demande de tout intéressé, sur requête du mandataire de justice ou d'office, le tribunal peut à tout moment et pour autant que cela s'avère nécessaire, procéder au remplacement d'un mandataire de justice, en augmenter ou en diminuer le nombre.

3-
Le Code sur les sociétés qui définit les personnes qui peuvent être liquidateurs les caractérisent à l’article 184 du Code des Société comme des personnes qui « offrent toutes les garanties de probité, qui n’ont pas été condamnées à certaines infractions pénales, ou déclarées en faillite », ce qui laisse une grande liberté d’action.
54. Coopération résultant de l’approbation de protocoles d’insolvabilité entre praticiens.  L’approbation d’un protocole par deux ou plusieurs juridictions peut avoir l’effet de permettre, indirectement, la coordination de l’action de ces juridictions. L’existence d’accords d’insolvabilité n’a d’intérêt que si ils ont une certaine force obligatoire laquelle sera définie par la loi applicable à chaque procédure sauf que chaque loi applicable peut prévoir des procédures de nature très différente pour atteindre cet objectif : absence totale d’approbation nécessaire par un tribunal, simple approbation par un juge délégué ou ordonnance de ce dernier pour l’homologuer, intervention d’une juridiction de jugement voire procédure proche d’une approbation d’une transaction, avec ou sans intervention du débiteur ou de ses créanciers.
En droit belge, l’approbation de tels protocoles, dans une procédure de faillite, dépendra, selon les sujets traités par la convention, soit du juge commissaire, soit du tribunal. 

L’article 27D envisage une autre forme de coopération en réglant la question de l’approbation et du contrôle de l’application des accords concernant les coordinations de procédure. L’objectif de la loi modèle est clairement de promouvoir l’existence même de ces conventions. Ces accords peuvent aussi viser la recherche du for le plus compétent : il est possible que deux procédures ayant un objet similaire ou connexe soit introduites devant deux ou plusieurs juridictions différentes en même temps. La loi modèle permet donc de rechercher le for le plus compétent de manière à prévoir que l’ensemble de l’action engagée le sera devant un tribunal déterminé tandis que l’autre constatera l’abandon des poursuites devant lui. Dans l’affaire VICTRIC
, un tribunal des faillites américain a approuvé le rejet d’une plainte à l’encontre d’un débiteur dans une procédure d’insolvabilité suédoise par égard au fait que le for le plus évident était celui de la juridiction en Suède. Dans l’affaire CUNARD
, une procédure d’arbitrage a été arrêtée pour permettre la poursuite de la procédure d’insolvabilité. Dans l’affaire MAXWELL
, un créancier qui aurait pu être visé par une action en annulation aux Etats-Unis, et non au Royaume-Uni, s’est vu imposer par le tribunal anglais l’absence d’action devant ce même tribunal en contrepartie. Ce même tribunal américain a quant à lui appliqué la loi britannique. Cette approche consistant à déterminer quelle règle de droit matériel de différents pays engagés dans une procédure internationale a été appliquée dans l’affaire Lernout & Hauspie bien connue en Belgique
. Ces accords internationaux ont été, dans la pratique, appliqués avec succès, en particulier dans les procédures principales multiples, dans le cas de multiplicité de procédures accessoires, dans le cas de procédures régies par des droits extrêmement différents, comme par exemple lorsqu’il s’agit de filiales ou de succursales bancaires ou assurances, ou encore dans les cas qui concernent des affaires dépendant de régimes juridiques très différents, à savoir par exemple des pays de droit romain et des pays du common law. 
La plupart de ces accords sont négociés en début de procédure, et en particulier sous la férule des tribunaux. Dans l’affaire MAXWELL, on a dû cependant conclure plusieurs accords successifs jusqu’y compris au terme de la procédure. Dans l’affaire FEDERAL MOGUL
, les parties se sont vues imposer par le juge une période de négociation de six mois pour aboutir aux conclusions d’un accord, à défaut le tribunal aurait alors imposé des solutions de rechange beaucoup plus contraignantes. Dans l’affaire COLLINS et AIKMAN, un protocole n’a pas pu être négocié car les parties ne disposaient que de quatre jours avant le début de la procédure pour y aboutir. Certains tribunaux imposent que le protocole existe au moment même de l’ouverture de la procédure pour entériner, au cours même de cette décision, les modalités de ce protocole. En vertu de certaines règles applicables, il est parfois nécessaire d’inclure dans ces accords d’autres parties que le praticien ou le tribunal, comme le débiteur qui, par exemple, n’est pas totalement dessaisi, ou comme un comité des créanciers, dans certains cas des créanciers disposant de privilèges spéciaux. 
Evidemment, ces accords ne peuvent être conclus que si les parties qui y participent ont la capacité de souscrire à une telle convention, laquelle capacité peut justement dépendre de l’homologation  préalable par un tribunal ou peut dépendre également d’un pouvoir donné au tribunal, aux praticiens de conclure un tel accord. Dans de nombreux Etats, le représentant d’insolvabilité a besoin du consentement des créanciers ou de l’autorisation du tribunal
. Dans les pays de tradition romaine, l’autorisation préalable du tribunal est fréquente. Dans l’affaire NAKACH
, le tribunal israélien a obtenu une autorisation légale de conclure un tel accord. Dans d’autres affaires, l’autorisation doit être donnée par l’autorité administrative chargée des liquidations. Dans l’affaire AIOC 
, l’accord a été conclu entre les représentants d’insolvabilité des Etats-Unis et la Suisse par le canal de l’autorité suisse compétente en matière d’insolvabilité. Dans l’affaire ISA-DAISYTEC
 bien connue mettant en cause une coopération entre les pays de droit romain et les pays de la common law et mettant en cause le Royaume-Uni et les Etats-Unis, l’homologation a dû être obtenue de tous les tribunaux  de tradition romaine.
Le nombre des obstacles pouvant empêcher la conclusion d’un tel accord est donc particulièrement important, au point où il n’est pas rare, comme dans l’affaire NAKACH, de prévoir plusieurs accords parallèles, l’un réglant les pays anglo-saxons, l’autre réglant les pays de tradition romaine, un troisième réglant un certain nombre de pays tiers, mais les trois conventions sont basées sur des principes identiques ou similaires, de sorte que,  bloc à bloc de pays, il soit aussi possible de coopérer.
N. En demandant de l’aide 

55. La demande d’aide d’une juridiction requérante de faire prendre une mesure appropriée par la juridiction requise. L’article 42 2) prévoit donc qu’une juridiction peut demander une aide et les termes de l’article 42 3) laissent penser que cette aide peut être mise en œuvre par tout moyen que la juridiction estime approprié. Ce mot « aide » fait de nouveau référence dans le cadre de la loi UNCITRAL aux autres mesures que de pure instruction pouvant faciliter le travail des juridictions ou des praticiens que peuvent requérir les juridictions ou praticiens étrangers. 
Comme déjà mentionné ci-dessus, la section 1521 (a) énumère les mesures que peut prendre le juge américain de manière non limitative comme : accorder un sursis supplémentaire au-delà du sursis normal prévu par la section 1520 ; accorder toute mesure supplémentaire qui peut être accordée à un syndic en vertu du Code des faillites ; hormis les mesures relatives aux droits d’annulation, confier la répartition de tout ou partie des biens du débiteur situé aux Etats-Unis à un représentant étranger ou à une autre personne, y compris un examinateur, autorisé par le tribunal, à condition que le tribunal s’assure que les intérêts des créanciers situés aux Etats-Unis soient suffisamment protégés. Leur caractère non limitatif a donné lieu à une importante jurisprudence.
En outre, la section 1507 (a) accorde au juge le pouvoir d’accorder « une assistance au représentant étranger en vertu de ce titre ou d’autres lois américaines ». Si une telle assistance supplémentaire, en accord avec le principe de courtoisie, est envisagée, le juge doit se livrer à une étude de raisonnabilité sur base des critères suivant un traitement juste de tous les titulaires d’une créance ou détenteurs d’intérêts sur les biens du débiteur ; une protection des titulaires de créances aux Etats-Unis contre tout préjudice ou inconvénients survenus dans le traitement des créances dans une telle procédure ; la prévention d’aliénation frauduleuse ou de disposition préférentielle des biens du débiteur ; une distribution du produit des biens du débiteur substantiellement en accord avec l’ordre prescrit dans ce titre ; et si cela est approprié, une possibilité pour l’individu concerné par une telle procédure étrangère d’être déchargé des dettes. Ces critères sont ceux qui résultaient déjà de la jurisprudence relative à la section 304
.

La Cour fédérale d’appel du Cinquième Circuit a structuré la mise en œuvre de ces dispositions : d’abord déterminer si les mesures demandées entrent dans l’une des catégories énumérées à la section 1521, sinon apprécier si ces mesures peuvent être considérées comme des « mesures appropriées » en vertu de l’ancienne section 304 si elles sont prévues en droit américain, enfin apprécier si les mesures demandées vont au-delà de celles qui sont nécessaires pour ne pas étendre prématurément la portée du Chapitre 15 au-delà du droit international actuel sur l’insolvabilité, c’est-à-dire en réalité apprécier une forme de réciprocité.

En appliquant ces principes aux faits dont elle était saisie, la Cour fédérale d’appel du Cinquième circuit a, par exemple, rejeté la demande d’un représentant étranger de confirmer les effets d’un plan de réorganisation mexicain qui contenait une novation organisée qui déchargeait les filiales américaines qui n’avaient pas demandé l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité. La Cour, après avoir constaté le caractère exceptionnel de la mesure demandée, a jugé qu’il n’existait pas de circonstances extraordinaires suffisantes pour la libération des obligations souscrites
. 

La section 1506 prévoit une autre limite, à savoir que la mesure n’est pas « manifestement contraire à l’ordre public des Etats-Unis ». En accordant des mesures en vertu de la section 1521 (ou des mesures préliminaires en vertu de la section 1519), ou en modifiant ou mettant fin aux mesures, soit d’office, soit sur la requête d’une partie lésée, le tribunal doit agir « si les intérêts des créanciers et des autres entités concernées, y compris le débiteur, sont suffisamment protégés ». De même, la section 1521 (b) n’autorise le tribunal à confier la répartition de tout ou partie des biens du débiteur aux Etats-Unis au représentant étranger ou à une autre personne qu’à la condition que « le tribunal s’assure que les intérêts des créanciers aux Etats-Unis sont suffisamment protégés ».

Pour illustrer ce concept de « protection suffisante », il faut citer l’affaire Jaffé v. Samsung electronics Co. Ltd.
, où le syndic allemand d’une société de technologie a obtenu la reconnaissance de son droit en vertu du droit allemand de rejeter des licences de brevet. Une disposition spéciale du code de faillite donne aux titulaires de licences de certains biens intellectuels (y compris les brevets) le droit de maintenir leurs licences, à condition qu’ils continuent à payer le concédant. Le droit allemand prévoit que les licences de brevet peuvent être rejetées comme d’autres contrats. Le tribunal de faillite américain a conclu que le fait de permettre à un syndic de rejeter les licences « affecterait fortement la protection législative accordée aux titulaires de licences de brevet et partant, porterait atteinte à une politique publique fondamentale aux Etats-Unis qui consiste à promouvoir l’innovation technologique », et serait manifestement contraire à l’ordre public américain. Il a conclu également qu’une telle mesure empêcherait les titulaires de licence d’obtenir la « protection suffisante » prévue à la section 1522 (a).
Dans une autre affaire
, la Cour d’appel Américaine  a mis en œuvre la protection des créanciers prévue à la section 1522 du Code de la faillute. Le débiteur ,dans le cadre d’une procédure italienne de concordato preventito a obtenu la reconnaissance de sa procédure en tant que procédure principale étrangère et demandait la compensation entre (i) sa créance de garantie dans un contrat conclu avec une contrepartie américaine et (ii) sa dette de responsabilité pour une violation présumée au contrat. Ce contentieux s’est soldé par un jugement en faveur du débiteur pour un total de 953 000 dollars (sa violation au contrat). Le créancier américain a demandé que soit levée la suspension des poursuites pour permettre la compensation, et le débiteur italien a demandé que le concordato preventito soit exécuté, ce qui exigerait le paiement de la retenue par le créancier américain et ne donnerait au créancier américain aucun recouvrement du manquement au contrat et ce en raison du fait qu’il n’avait pas présenté sa créance à temps. Le tribunal a décidé de ne pas appliquer le principe de courtoisie à la procédure italienne car le débiteur italien « avait omis de fournir des informations concernant le droit italien et le statut de l’affaire en Italie, d’où il ne s’est pas acquitté de la charge de la preuve requise en demandant le principe de courtoisie ». Le tribunal a particulièrement fait part de ses préoccupations concernant l’absence de notification du jugement de concordat et du délai de déclaration de créance au créancier américain, et a déclaré que « l’entité américaine serait considérée en vertu du droit américain comme « un créancier garanti». Le tribunal a également conclu que « des éléments fondamentaux pour une application régulière de la loi faisaient défaut, et que la protection des intérêts des créanciers n’était pas été assurée. » Le tribunal, en usant de sa grande latitude dans l’octroi de mesures appropriées a conclu que le créancier américain devrait se voir octroyer la levée de la suspension des poursuites pour pouvoir exercer ses droits de compensation en vertu du droit américain.
Le tribunal, dans l’affaire SNP Boat Service S.A. v. Hotel St. James
 a interprété ce concept de « protection suffisante » de manière plus étroite. Un débiteur dans une procédure de sauvegarde (ouverte en France) a obtenu la reconnaissance en vertu du chapitre 15 et a demandé à rapatrier ses biens situés aux Etats-Unis en France. Un créancier canadien s’y est opposé, déclarant que ses intérêts ne recevraient pas une « protection suffisante » dans la procédure française. En appel, la Cour a fait une différence entre la section 1521 (b), qui prévoit que les biens situés aux Etats-Unis peuvent être confiés pour la distribution dans la procédure étrangère si le tribunal s’assure que les intérêts des créanciers aux Etats-Unis sont suffisamment protégés, et la section 1522 (a), qui prévoit plus généralement que le tribunal peut accorder des mesures en vertu des paragraphes 1519 et 1521 seulement si « les intérêts des créanciers et les autres entités concernées, y compris le débiteur, sont suffisamment protégés ». Bien que le créancier contestataire soit canadien, la Cour a déclaré que rien ne l’empêchait de s’assurer que les intérêts des créanciers étrangers étaient suffisamment protégés avant de remettre les biens à la juridiction étrangère. Plus important encore, elle a soutenu qu’en déterminant s’il y avait « protection suffisante », le tribunal de faillite n’aurait pas dû demander une communication préalable dans le but de savoir si le créancier avait été traité de manière juste dans la procédure étrangère. Le créancier ne s’est pas plaint du caractère juste de la procédure française de manière générale, et la Cour a déclaré que le fait d’enquêter sur le traitement individuel que recevrait un créancier en France ferait du tribunal américain une cour d’appel jugeant une procédure étrangère. La Cour a refusé d’avoir ce rôle et a conclu : « Un tribunal de faillite n’est pas compétent pour enquêter dans le but de savoir si les intérêts d’un créancier particulier sont suffisamment protégés dans une procédure étrangère spécifique ».
Dans l’affaire In re Altas Shipping A/S
, le représentant étranger a proposé de verser des fonds au Danemark, juridiction de la procédure étrangère, afin qu’ils y soient répartis. Le tribunal a jugé que dans de telles circonstances, les créanciers seraient « suffisamment protégés » par la procédure danoise. Il a observé que le concept de protection suffisante présentait « trois principes de base : « un traitement juste de tous les titulaires d’une créance contre la masse de la faillite ; une protection des titulaires des créanciers américains contre tout préjudice ou inconvénient survenu dans le traitement des créances dans une procédure [étrangère] ; et une distribution du produit des biens du débiteur substantiellement en accord avec l’ordre prescrit par le droit américain »
. Dans l’affaire In re Lee, 472 B.R. 156
, le représentant étranger de biens situés au Massachussetts dont les propriétaires étaient à Hong Kong
 a demandé de contrôler les biens aux Etats-Unis. Les débiteurs ont affirmé qu’une telle action constituerait un transfert de contrôle les exposant à une responsabilité. Toutefois, le liquidateur situé à Hong Kong a déclaré qu’il était de son devoir, en vertu du droit hongkongais, de prendre possession des intérêts sur les biens et qu’il était un acteur rationnel, dont le devoir était de protéger, de maximiser la valeur des biens et de respecter les restrictions sur les transferts appliqués. Le tribunal a conclu que le représentant étranger avait prouvé que les créanciers et le débiteur allaient être suffisamment protégés s’il y avait transfert et que les débiteurs n’étaient pas parvenus à « la preuve finale qui faisait valoir l’absence de protection suffisante ».
Le concept de « protection suffisante » prévu à la section 1522 est que le tribunal peut également soumettre l’octroi de mesures à certaines conditions, notamment la contribution d’une sûreté ou le dépôt d’une caution. Plusieurs affaires ont mis en pratique cette condition. Dans l’affaire In re Int’l Banking Corp. B.S.C., 439 B.R. 614
, les préoccupations visant les intérêts des créanciers ont servi de fondement au refus de la Cour de libérer les fonds. Le tribunal a déclaré que le tribunal étranger du Bahreïn devait d’abord établir de quelle manière les créanciers locaux seraient traités dans le cade d’une distribution en vertu du droit bahreïnien. Les tribunaux ont également jugé approprié de fournir une protection aux créanciers américains en refusant de rejeter les procédures plénières qui ont été ouvertes par ces mêmes créanciers, nonobstant la reconnaissance accordée aux représentants
.
A la lecture de ce que le droit américain a produit comme type d’assistance à des praticiens étrangers ou à des juridictions étrangères en présence d’une procédure principale ou non sur le sol américain, on doit admettre qu’il ne s’agit pas seulement de poser des actes de simple administration sans conséquence pour les droits des parties mais bien, à l’occasion d’un acte déterminé, d’évaluer si on peut, et si oui dans quelle mesure, accepter une mesure qui affecte le droit de parties, soit celle de l’état requis, soit celle de l’état requérant. Ces mesures peuvent donc concerner notamment la gestion des actifs ou activités du débiteur. Cette coordination spécifique s’applique aux procédures de réorganisation ou d’ajustement de dettes y compris par la recherche d’accords amiables, y compris menée par le débiteur en possession, y compris dès le dépôt d’une demande et dans une procédure préalable ou provisoire : on peut donc imaginer toutes sortes de demandes de suspension ou d’injonction pour combattre des actions de créanciers récalcitrants ou de créanciers invoquant un droit ou un titre. Elle porte aussi sur des autorisations de conclure des contrats, de poursuivre des activités ou de contracter des dettes après le jugement d’ouverture, de transiger ou de renoncer à des droits. Elle peut aussi porter sur la réalisation des actifs ou des actifs et sur la colocation du prix.
Les critères retenus par la jurisprudence américaine pourraient inspirer le législateur belge. A l’intérieur de l’espace européen, peut-on penser que la loi puisse réintégrer, pour les besoins de cette aide, le critère de l’ordre public ?

Section II. Les différents moments de la coopération
O. Principes généraux 
56. Obligation des praticiens de coopérer. L’article 41, 1° du Règlement revisité prescrit une obligation assez ferme de coopération entre le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale et le ou les praticiens de l’insolvabilité des procédures secondaires qui concernent par définition un même débiteur puisqu’à la différence d’autres termes du Règlement qui sont au conditionnel, le terme utilisé par l’article 41 est au présent et à l’indicatif : « il doit… il coopère… ». Il est renvoyé à la contribution de Michel Menjucq sur le contenu en droit européen de cette obligation. Il ne s’agit ici que d’examiner les principes tels qu’ils devraient s’appliquer en Belgique. Il pourrait être considéré qu’il n’est pas nécessaire de transcrire cette obligation claire et inconditionnelle en droit interne. On pourrait cependant discuter de l’effet direct de cette obligation en raison du statut particulier des différents types de praticiens qui ne sont pas un démembrement de l’Etat, notamment le débiteur en possession lui-même. Cette coopération est le complément indispensable de la coopération entre juridictions : elle s’organise, prépare l’intervention des juges, l’accompagne. Le juge s’appuie sur le praticien. Ne sont pas ici examinés en détail toutes les formes de coopération entre praticiens, sujet qui fera l’objet d’une prochaine publication, mais bien la coopération au moment où le juge doit intervenir, et ce, au regard des différentes procédures reprises dans la liste A. 
57. Première exception : l’incompatibilité avec les règles applicables. A l’instar de ce qu’il vient d’être vu en matière de juridiction, la coopération ne doit intervenir que si elle n’est pas compatible avec les règles applicables à chaque procédure. L’article 41, 2° du Règlement revisité prévoit une autre exception à l’obligation de coopération, à savoir l’adoption de dispositions appropriées pour protéger les informations confidentielles.
Les articles 40 à 60 de la loi belge sur la faillite ne contiennent aucune interdiction à cette coopération mais ne la prescrivent pas. La loi sur la continuité des entreprises n’interdit pas au débiteur en possession cette collaboration, ni à l’administrateur visé à l’article 28. Le Code des sociétés, en matière de liquidation, ne prescrit aucune interdiction. 
58. La coopération peut prendre n’importe quelle forme. L’article 41, 1° du Règlement revisité précise que cette coopération prend n’importe quelle forme dont la conclusion d’accords ou de protocoles qui n’en seront que le moyen d’exécution. Ce qui est indiqué à l’article 41, 2° du Règlement est donc une illustration du principe général. L’article 41, 2° indique que cette coopération va évidemment porter sur les sujets traditionnels comme l’état de la production et de la vérification des créances ou la gestion de la réalisation des actifs ou des affaires du débiteur. Elle s’étend aux phases antérieures et pour les procédures de plus en plus préventives. Le praticien de l’insolvabilité de la procédure secondaire doit permettre en temps utile au praticien de l’insolvabilité de la procédure principale de présenter des propositions relatives à la réalisation ou à l’utilisation de l’actif dans la procédure secondaire. Plus encore, il explore la possibilité de restructurer la dette si cette possibilité existe. Il coordonne la mise en œuvre d’un plan de restructuration. Il veille à prendre toutes les mesures visant au redressement des débiteurs et permettant de mettre fin à la procédure. L’article 41, 3° « remonte » la collaboration jusqu’aux périodes où le débiteur est resté en possession puisque les paragraphes 1 et 2 s’appliquent mutatis mutandis aux situations dans lesquelles le débiteur n’est pas dessaisi de ses actifs. Quelques exemples de coopération seront développés ci-après.
59. Cette coopération est immédiate. A lire l’article 41, 2°, la coopération se met en œuvre dès que possible, c’est-à-dire dès la désignation des praticiens ou dès le moment où ils reçoivent une information pertinente après leur désignation.

P. Au moment de l’ouverture des procédures 
60. Dès la demande d’ouverture d’une procédure principale. L’article 42 prévoit que la coopération entre les juridictions intervient dès la demande d’une procédure d’insolvabilité y compris donc dès le dépôt d’une procédure d’insolvabilité principale dès lors que l’hypothèse de l’ouverture d’une procédure principale en un autre endroit pourrait intervenir, et si une demande d’ouverture d’une procédure principale est déjà pendante devant une autre juridiction d’un autre Etat membre, celle-ci a la même obligation de coopération. Il en sera nécessairement de même lorsque le débiteur est en possession de ses actifs sur cet autre territoire mais fait l’objet d’une décision qui surveille ou contrôle sa gestion. En dehors de ces deux cas, il semble que la juridiction pourra toujours solliciter l’autre juridiction sur base du Règlement 1206/2001 du 28 mai 2001 si du moins sa sollicitation se limite à une demande d’informations ouverte par ce Règlement.
Or, la coopération à ce stade est parfois essentielle. Il s’agit souvent de déterminer où est situé réellement le COMI et quelle procédure sera principale ou secondaire. En Belgique, l’affaire GABRIEL TRICOT en a été une preuve patente. La société belge se contentait d’importer les produits fabriqués en Tunisie par une société italienne pour les vendre au groupe 3 SUISSES situé à ROUBAIX. La société n’avait qu’une pensionnée comme membre du personnel et se contentait d’acheter et de revendre en faisant financer ses opérations par une banque belge. Saisi d’une demande de réorganisation judiciaire, le Tribunal de commerce de Tournai a constaté être sans pouvoir pour demander des informations en Italie. Pour le tribunal, la structuration de l’activité supposait que le centre des intérêts principaux soit situé au lieu où étaient en réalité domiciliés ses gérants et actionnaires, c’est-à-dire en Italie, si bien qu’il n’a pas ouvert pas la procédure. A l’inverse, le juge italien saisi en conséquence d’une demande de concordat préventif, a jugé que le centre des intérêts d’une société belge devait être présumé au lieu de son siège social, c’est-à-dire en Belgique, pour ne pas non plus ouvrir de procédure.  Le banquier intervenu à la procédure a fait appel des deux décisions, l’une pendante devant la Cour d’Appel de Mons tandis que l’autre était pendante devant la Cour d’Appel de Milan. Plus de deux ans après l’introduction de cet appel et alors que l’entreprise était forcément en pleine déliquescence, il a bien fallu qu’une des Cours statue et constate nécessairement la faillite.  Cet épisode malheureux montre parfaitement le besoin, dès le dépôt de la requête d’une coopération pour localiser le centre des intérêts principaux.
Le tribunal pourrait compter sur l’aide de praticiens intérimaires désignés dès le dépôt de la demande pour construire celle-ci, comme c’est le cas en Allemagne, ou désigner un juge délégué qui peut coopérer ou faire coopérer par le canal d’un mandataire
. L’article 24 de la loi sur la continuité des entreprises pourrait être aménagé pour laisser plus de 14 jours entre le dépôt de la requête et l’audience.
61. Dés l’ouverture de la procédure principale en présence d’établissements.  Lorsqu’une juridiction ouvre une procédure principale, et désigne un praticien de l’insolvabilité, ce praticien peut souvent comprendre qu’il existe (ou non) ou qu’il est susceptible d’exister des établissements qui pourraient donner lieu à l’ouverture de procédure(s) secondaire(s). La réalité de ces établissements (moyens humains et biens affectés à l’exploitation d’une activité économique) et le fait que ces établissements sont encore ouverts ou non pour l’application de la présomption de trois mois prévue par le nouveau Règlement, l’importance des actifs pouvant être localisés au lieu de ces établissements et leur importance stratégique pour déterminer la valeur de l’entreprise et apprécier comment mettre en œuvre une restructuration efficace, leurs valeurs ou la possibilité d’être rapidement rapatriés, l’importance des passifs, qu’ils soient comptables mais aussi latents, l’existence de contentieux particulier touchant des droits de créanciers nantis et enfin les difficultés de structuration ou de réorganisation de l’activité au point de vue social et économique ou financier, peuvent nécessiter que le praticien de l’insolvabilité désigné et avec lui la juridiction disposer d’informations pertinentes. Le praticien doit souvent décider rapidement s’il sollicite les créanciers liés à ces établissements, comme cela est de pratique courante pour qu’ils ne sollicitent pas l’ouverture d’une procédure secondaire, pour envisager de prendre avec ces créanciers un engagement de procédure synthétique où s’il s’engage envers eux à demander lui-même l’ouverture de la procédure secondaire, soit de suite, soit après la réalisation ou le rapatriement d’un certain nombre d’actifs. 
A ce moment qui suit l’ouverture de la seule procédure principale, il n’existe pas encore de praticien de l’insolvabilité dans les Etats de localisation des établissements. L’ouverture de la procédure principale pour un même débiteur a pour effet que la procédure principale sort des effets universels. 
Une coopération, sur pied de l’article 42 du Règlement revisité, n’est possible que pour autant qu’une demande d’ouverture de procédure d’insolvabilité soit pendante devant cette autre juridiction
 des établissements. A défaut, seul le Règlement 1206/2001 du 28 mai 2001 est applicable. 
Rien n’empêche le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale de solliciter de la juridiction compétente  pour ces établissements des « mesures » qui seraient hors périmètre du Règlement mais qui lui permettraient en droit national de disposer d’informations et d’agir de manière pertinente. On peut en Belgique penser à la désignation d’un médiateur, d’un mandataire, d’un administrateur provisoire ou à l’intervention du juge délégué dans le cadre des enquêtes commerciales. L’existence de procédures hors périmètre permettrait donc de combler adéquatement le vide existant à la lecture de l’article 42, entre le moment de l’ouverture de la procédure principale alors qu’il n’existe pas encore de procédure secondaire, et le moment où cette procédure secondaire est sollicitée. 
Les articles 13 et 14 de la loi sur la continuité des entreprises peuvent s’appliquer même s’ils sont hors périmètre. L’article 8 de la loi sur la faillite peut aussi s’appliquer mais cette fois dans le périmètre, l’administrateur provisoire pouvant transmettre au praticien de la procédure principale des renseignements utiles.
Le Tribunal de commerce de Mons a eu à connaître de cette situation. Le curateur d’une société hollandaise a sollicité l’aide de la juridiction montoise pour déterminer la consistance de l’actif et du passif de l’établissement. La présidente a désigné sur pied de l’article 8 de la loi sur la faillite un administrateur provisoire qui est descendu sur place, s’est fait délivrer des informations par l’ONSS et le syndicat, a contacté certains créanciers potentiels pour conclure que l’établissement avait été fermé et qu’il ne subsistait pas de créanciers locaux justifiant l’ouverture d’une procédure secondaire. La collaboration entre praticiens a donc permis la collaboration entre praticien et une juridiction.

Quelques ajouts aux textes des articles 13 et 14 de la loi sur la continuité des entreprises et de l’article 8 de la loi sur les faillites auraient cependant un but pédagogique utile. 
62. En présence d’une volonté du praticien principal de mettre en œuvre une procédure synthétique.  Après avoir obtenu ces renseignements, le praticien principal peut arriver au constat de l’utilité d’éviter une procédure secondaire en trouvant une solution adéquate aux créanciers locaux. Pour mettre en œuvre la nouvelle procédure synthétique, le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale doit d’abord obtenir de son Tribunal l’autorisation de la proposer. Souvent, cette juridiction a besoin d’informations pertinentes pour l’envisager. 
Mais plus complexe, le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale doit obtenir, dans les formes requises par l’Etat de la procédure secondaire potentielle, l’accord des créanciers de cette procédure. Dès lors qu’une procédure secondaire n’est pas encore demandée et à fortiori ouverte, il n’existe pas de coopération avec la juridiction sur pied de l’article 42 du Règlement. Pourtant, il faut identifier l’ensemble de ses créanciers, leur proposer le plan envisagé et réunir leur accord pour autant que la loi applicable le prévoit. Il conviendrait donc, si on veut rendre possible cette forme, que le praticien de l’insolvabilité dispose d’un outil pertinent puisque, à défaut, la procédure synthétique ne peut pas être véritablement mise en œuvre ou n’est mise en œuvre que dans des cas extrêmement réduits, à savoir lorsqu’il existe un nombre très petit de créanciers pouvant aisément tomber d’accord. Une autre difficulté est de savoir si l’engagement pris par le praticien l’est en nom personnel et sous sa responsabilité seule ou au nom de la masse pour laquelle il agit en vertu d’une autorisation adéquate du tribunal de la procédure principale. Si tel n’est pas le cas, il y a lieu de craindre que cette procédure synthétique soit peu mise en œuvre.
La loi sur la faillite ne contient plus de règles organisant le concordat post-faillite. La loi sur la continuité des entreprises ne prévoit la possibilité de prendre un accord avec les créanciers, avant une procédure formelle, que dans le cadre de l’article 15, sans d’ailleurs rendre obligatoire un tel accord. Le respect de la condition de l’article 36 (5) du Règlement revisité (l’engagement est approuvé par les créanciers locaux connus) est donc d’autant plus difficile à obtenir que les règles de la majorité qualifiée et de vote sont celles qui s’appliquent à l’adoption des plans de restructuration de la loi du pays où se trouve l’établissement. En Belgique, les articles 53 et 54 de la loi continuité s’appliquent, sauf situation particulière. Il semble difficile de recourir à un administrateur provisoire sur pied de l’article 8 loi sur la faillite puisque justement l’objet du voter est d’éviter la faillite. Les articles 13 et 14 pourraient donc être revus pour donner au médiateur ou au mandataire la possibilité d’organiser ce scrutin. Reste la condition de l’homologation de l’article 55. Les conditions de respect de l’ordre public semblent attachées à l’efficacité du vote : une disposition devrait donc permettre au tribunal d’homologuer aussi ce vote. 
63. Après l’engagement pris pour éviter une procédure secondaire par une procédure synthétique. Les créanciers de la procédure « potentiellement » secondaire qui ont voté et accepté l’accord peuvent craindre que l’engagement pris par le praticien de l’insolvabilité principale ne puisse sortir ses pleins et entiers effets en raison de règles de l’Etat de la procédure principale ou que du moins il faille prendre des mesures adéquates dans cette procédure pour que soit le cas, ce qui est reconnu à l’article 36 8) du Règlement revisité. Certains des créanciers pourraient donc être tentés, soit de s’adresser aux juridictions de l’Etat membre de la procédure principale, soit de déposer une demande de procédure secondaire nonobstant la volonté du praticien de la procédure principale de proposer un engagement synthétique pour contrôler l’efficacité potentielle de l’engagement.
Il n’existe pas, par définition, si une demande d’ouverture secondaire n’est pas déposée, de juridiction capable de coopérer si l’engagement n’est pas encore pris. La seule solution est l’utilisation de praticiens hors périmètre ou provisoire pour coopérer avec le praticien principal. Une légère correction des articles 13 et 14 de la loi sur la continuité des entreprises et de l’article 8 de la loi sur la faillite seraient, là aussi, pédagogiques.  
Si une demande de procédure secondaire est déposée, la juridiction peut refuser de l’ouvrir si, au terme de l’article 38 2), le juge constate que l’engagement protège correctement l’intérêt général des créanciers locaux. A cette occasion, il pourra coopérer avec la juridiction principale et désigner un mandataire préliminaire pour coopérer avec le praticien de l’insolvabilité. Là aussi la clarification des articles 13 et 14 est nécessaire. 
64. Lors de la demande d’ouverture de la procédure secondaire. Que ce soit pour permettre à la procédure synthétique envisagée d’être menée de manière adéquate ou que ce soit pour combattre cette demande et ainsi tenter d’ouvrir une procédure secondaire, la ou les juridiction(s) où est (sont) situé(s) le ou les établissement(s) peut être saisie par les créanciers ou toute autre personne habilitée à demander l’ouverture d’une telle procédure selon cette loi applicable. Les raisons que peuvent pousser le praticien de la procédure principale à contester une telle demande sont nombreuses 

Il peut tout d’abord opposer le fait que la procédure principale ayant été « clôturée » selon lui, il n’est plus possible d’ouvrir une telle procédure secondaire. C’est ce qui a été plaidé dans l’affaire DEKEN où le Tribunal de commerce de Charleroi a homologué un plan d’abattement de créances et de cession d’activités et où un créancier récalcitrant français a sollicité du Tribunal de commerce de Paris l’ouverture d’une procédure secondaire. Il a été plaidé devant le Tribunal de commerce de Paris que l’existence de l’homologation du plan conduisant à l’abattement des créances et que la cession des activités privait la demande d’ouverture de procédure secondaire de toute base légale puisque la créance avait déjà été abattue par un jugement définitif sous réserve de révocation du plan, que l’abattement de l’ensemble des créances privait le créancier de toute créance certaine liquide et exigible permettant en vertu de la loi applicable, de constater la cessation des paiements, et enfin que la cession de l’activité était intervenue depuis plus d’un an empêchant l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire. Le Tribunal de commerce de Paris, en présence des écrits multiples des parties, n’avait qu’une perception imprécise du droit belge et de la prise en compte des créances et des dettes dans la procédure belge. Pendant plus de deux ans, à force de remise, il a tergiversé jusqu’à désigner un mandataire judiciaire français pour lui faire rapport sur la situation. Que ce soit le Tribunal de commerce ou ce mandataire, il aurait pu mettre en œuvre, si le nouveau Règlement était d’application, la procédure de coopération avec la juridiction belge.
Dans la situation inverse, le juge belge n’aurait trouvé que dans les articles 13 et 14 de la loi continuité ou l’article 8 de la loi sur la faillite, la possibilité de désigner un mandataire. Là encore, le texte pourrait être précisé. 
65. Pour contester l’ouverture de la procédure secondaire. Dans l’affaire SCAD, le Tribunal de commerce de Neufchâteau a été saisi d’une situation originale. La société belge était une holding d’une société française cotée en bourse, holding qui aurait été constituée pour combattre une OPA par un achat financé en LBO par des banques françaises qui avaient pris en gage sur un compte titre français, les actions de la filiale française. Les banques françaises ont soutenu, sur base du droit français, qu’elles pouvaient aisément, nonobstant la procédure belge, réaliser les titres sur lesquels elles avaient des droits réels. Au moment où le conflit entre les parties était à son paroxysme, le mandataire de la procédure belge de réorganisation par transfert, a envisagé de déposer une demande de procédure secondaire devant le juge français aux fins de s’opposer à la réalisation des titres qui auraient ruiné toute la réorganisation de la société belge et, comme dans l’affaire NORTON, en demander la suspension provisoire immédiate pour certains effets. Face à cette menace, les parties sont convenues qu’une procédure de conciliation en droit français pouvait être conduite en France ce qui a abouti à un procès-verbal de conciliation homologué permettant ensuite la réalisation d’un accord. Au moment donc du dépôt d’une demande de procédure secondaire, une coopération aurait pu s’avérer indispensable entre juridictions et praticiens de l’insolvabilité pour exactement identifier les objets sur lesquels une suspension partielle pouvait intervenir et sur lesquels des formes de report de la demande pendante pouvaient être réalisées.
Cette forme de coopération peut être nécessaire pour mettre en œuvre l’article 38 3) du nouveau Règlement en présence d’une suspension provisoire d’exécution forcée dans la procédure principale, où le juge de la procédure secondaire peut suspendre l’ouverture de la procédure secondaire si des mesures appropriées sont mises en place pour protéger les intérêts locaux avec un pouvoir d’injonction de la juridiction. Les mêmes remarques que ci-dessus s’imposent puisque la juridiction saisie n’a, à ce moment, pas désigné de praticien secondaire. 
Q. Pour forcer une coopération en vue de résoudre la procédure. 
66. Lors de la demande de suspension de la réalisation des actifs. L’article 46 du nouveau Règlement indique que la juridiction qui a ouvert la procédure secondaire peut suspendre en tout ou en partie la procédure de réalisation des actifs à la demande du praticien de l’insolvabilité de la procédure principale si, d’une part, des mesures sont prises pour protéger les intérêts des créanciers ou de certains groupes de créanciers secondaires et que, d’autre part, cette mesure n’a manifestement pas d’intérêt pour les créanciers de la procédure principale. Pour ce faire, il faut que la juridiction ait une information exacte sur la situation de certains groupes de créanciers et des créanciers de la procédure principale. Il faut aussi que la juridiction apprécie toutes les mesures adéquates à prendre afin de préserver les créanciers de la procédure secondaire. Cette demande de suspension peut en outre être renouvelée de trois mois en trois mois et peut être révoquée soit à la demande du praticien de l’insolvabilité de la procédure principale soit à la demande d’un créancier ou d’un praticien de l’insolvabilité de la procédure secondaire si cette mesure n’apparait plus justifiée, notamment par l’intérêt des créanciers de la procédure principale ou de ceux de la procédure secondaire. 
La mise en œuvre de cette disposition nécessite une véritable coopération entre les juridictions et les praticiens. L’appréciation de l’intérêt des créanciers en général et de certains groupes de créanciers en particulier dans la procédure secondaire et de l’adoption de mesures adéquates pour préserver ses intérêts respectifs supposent une information adéquate du Tribunal.
Dans la procédure belge de réorganisation judiciaire comme procédure secondaire, la demande de suspension viserait la procédure de réorganisation judiciaire par accord collectif avec cession d’activité et surtout la procédure de réorganisation judiciaire par transfert. Il faudrait d’abord prévoir la suspension du délai de sursis pendant ces suspensions. Après l’ouverture de la procédure principale universelle, le débiteur en possession ne peut rester à la maîtrise. Il serait paradoxal qu’il recouvre à la maîtrise de ses affaires sur le plan local par l’ouverture d’une secondaire et, en tout cas, si le texte le prévoit, il faudrait donner clairement au tribunal de la procédure secondaire la possibilité de recourir au mandataire visé par l’article 27. 
67. Lors de la demande de conversion d’une procédure secondaire. L’article 51 du Règlement revisité prévoit que le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale peut demander à la juridiction de l’état membre de la procédure secondaire d’ordonner la conversion du type de procédure secondaire en un autre type de procédure d’insolvabilité visée à l’annexe A et ce, pour autant que les conditions d’ouverture de cet autre type de procédure dans la législation nationale soient remplies, que cet autre type de procédure soit celle qui convient le mieux pour tenir compte des intérêts des créanciers locaux et assurer la cohérence entre les procédures d’insolvabilité principale et secondaire. L’article 51 énumère expressément une obligation de coopération puisqu’il indique que lorsqu’elle examine la demande, la juridiction peut solliciter des informations auprès des praticiens de l’insolvabilité concernées par les procédures, énonçant ainsi de manière implicite mais certaine qu’elle peut elle-même vérifier cette information auprès de la juridiction.  L’information demandée va donc porter non seulement sur l’intérêt des créanciers locaux que peut apprécier le tribunal qui est saisi de cette demande mais surtout sur la question de la cohérence entre les procédures d’insolvabilité principale et secondaire, ce qui suppose donc en général d’apprécier la pertinence du plan proposé par le praticien de l’insolvabilité principal et donc sur le caractère vraisemblable ou non de sa réussite. 

La conversion d’une procédure de procédure de réorganisation judiciaire en une autre est maintenant partiellement assurée. Il faudrait généraliser le principe en autorisant le passage de tout type de procédure de réorganisation judiciaire vers tout autre. La conversion entre procédure de réorganisation judiciaire et faillite ou liquidation suppose de mettre fin à une situation de masse. Créer cette situation est rencontre dans la pratique lorsque, suite à une opposition, le juge lève la faillite. 
68. A l’occasion de la présentation d’un plan. L’article 41 du Règlement revisité prévoit que le praticien de l’insolvabilité de procédure secondaire doit en tout temps permettre au praticien de l’insolvabilité de la procédure principale de présenter des propositions relatives à la réalisation ou à l’utilisation des actifs de la procédure secondaire, ce qui peut impliquer (lorsque du moins il s’agit de procédures préventives) la possibilité de restructurer l’activité globale de la procédure secondaire pour la mettre en phase avec la procédure principale. 
Cette coopération prévue expressément à l’article 41 est l’occasion essentielle pour les praticiens de l’insolvabilité principale et secondaire et pour les juridictions de coopérer. 
Dans une affaire qu’a connue le Tribunal de commerce de Bruxelles, une telle coopération aurait été évidemment essentielle. Le Tribunal de commerce de Milan avait ouvert la faillite d’un ensemble de sociétés italiennes et belges, la société belge disposant de propriétés immobilières importantes à Bruxelles. Le curateur italien désigné suivant la procédure de la loi italienne a mis un certain temps avant d’aboutir à la vente du bien par un système d’enchères organisé par la loi italienne. Le curateur italien ne pouvait pas prendre des mesures sans l’autorisation du juge commissaire. La loi italienne ne prévoit pas la prise d’hypothèque de masse dans la mesure où toute inscription hypothécaire postérieure à l’ouverture de la procédure est ipso facto nulle et nul d’effet, ce qui rend inutile une telle inscription pour la masse. La loi belge ne prévoit pas cette nullité absolue et dispose même de la possibilité de prendre une hypothèque, ce qu’en l’espèce, avait été fait pour les précomptes immobiliers qui avaient couru depuis la date d’ouverture de la procédure principale jusqu’à la date de réalisation de l’immeuble. La situation était encore plus complexe dans la mesure où un acompte avait été payé et consigné en Italie. L’Etat a demandé l’ouverture d’une procédure secondaire. Le tribunal belge ne peut, sous l’ancien Règlement, prendre aucune information, ni sur la réalité de l’établissement qui était tout à fait discutable à défaut de membres du personnel affectés à l’exploitation et de biens utilisés à la fermeture de cette exploitation, ni sur la situation italienne et la capacité ou la volonté du juge italien de donner effet à cette créance en cas de répartition. Le Tribunal de commerce de Bruxelles a ouvert donc une procédure secondaire. Le curateur belge s’est dépêché de procéder à la réalisation du bien. Le juge italien a refusé de lui restituer l’acompte estimant que celui-ci dépendait de la procédure principale et devait donc être réparti entre les créanciers que reconnaissait la loi italienne. L’entrée en vigueur du nouveau Règlement aurait permis une solution plus efficace : le curateur italien aurait dû pouvoir présenter un plan visant à la revente de ce bien et à la prise en compte des créances locales. 
69. En matière de localisation d’actifs. La coopération entre les procédures principale et secondaire peut en partie dépendre de la question de la localisation des actifs. Dans l’affaire NORTON, lorsqu’il n’existait qu’une procédure principale (avant donc que ne soit ouverte la procédure secondaire), le praticien de l’insolvabilité a rapatrié en Angleterre les importantes réserves financières de la société française. Après avoir cédé globalement la totalité des actifs, s’est donc naturellement posée la question de savoir où étaient localisés les actifs et de quelle procédure (principale ou secondaire) ils dépendaient. Dans ses conclusions, l’Avocat général de la CJUE reprend le principe selon lequel la procédure secondaire est à ce point autonome (elle ne serait donc pas subordonnée) que la valeur correspondant aux actifs qui ont été originairement soustraits de la masse française doivent lui revenir et être affectés aux créanciers français. L’identification de ces actifs peut être évidemment complexe et nécessitera une coopération entre les praticiens et les juridictions.

70. Proposition d’un plan de restructuration. L’article 47 du Règlement revisité prévoit que dans la mesure où la législation de l’Etat membre dans lequel la procédure secondaire a été ouverte prévoit la possibilité de clôturer cette procédure sans liquidation par un plan de redressement, un concordat ou une mesure comparable, le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale doit pouvoir proposer une telle mesure. La mise en œuvre d’un tel plan de restructuration par le praticien de l’insolvabilité de la procédure principale, qui est supposé répondre aux conditions d’une loi applicable à la procédure secondaire peut nécessiter une importante coopération entre les juridictions et les praticiens de l’insolvabilité. En droit interne, il n’existe pas de possibilité de concordat post faillite. Si la conversion d’une procédure de faillite vers une procédure de réorganisation judiciaire par accord collectif est clairement prévue, cela ne serait pas nécessaire mais il semble plus pertinent de prévoir un concordat post-faillite. La capacité de proposer un accord collectif dans une procédure de transfert engagée ou alors qu’un transfert partiel a été effectué pourrait être précisé. 
71. Lors de la clôture de l’une des procédures. L’article 48 du Règlement revisité prévoit que la clôture de la procédure d’insolvabilité n’empêche pas la poursuite des autres procédures d’insolvabilité concernant le même débiteur qui sont ouvertes à la date concernée qu’elles soient d’ailleurs principale ou secondaire. Cette règle qui précise la situation qui était moins claire dans le Règlement 1346/2000. La coopération s’arrête avec la clôture de la procédure. 
Section III. Proposition pour une loi nouvelle.
R. Nécessité d’une nouvelle loi 
72. Nécessité d’adopter une nouvelle loi. Au terme de cette analyse, il apparaît que le droit belge, tel qu’interprété de manière conforme à l’article 4 du TFUE (devoir de coopération loyale), sur base de l’effet direct et impératif du Règlement 1346/2000 et du Règlement 2001sur la coopération entre juridictions commerciales  permet déjà certaines formes de coopération. De très nombreux points restent incertains et imprécis ou impliquer une intervention du législateur de nature à assurer la sécurité juridique. Nous proposons que le législateur intervienne en intégrant tout le droit de l’insolvabilité dans un titre nouveau du Code économique « De l’insolvabilité » qui pourrait comporter un premier titre « Dispositions générales » où seraient présentées les règles générales orientant vers les titres suivants :
· Un titre II réglant les situations à dimension internationale en distinguant l’espace européen de l’espace non-européen
· Un titre III consacré aux procédures visant la continuité des activités de l’entreprise incluant les trois procédures de réorganisation judiciaire et les procédures provisoires
· Un titre IV consacré aux procédures visant la réalisation des actifs et le paiement des passifs incluant la faillite, la liquidation judiciaire et la liquidation amiable de l’entreprise

· Un titre V consacré aux particuliers non commerçants et incluant la médiation de dette.

S. Introduction de nouvelles procédures 
73. Instauration d’une procédure de surveillance et de contrôle des débiteurs en possession qui cherche à restructurer préventivement. Lors du colloque organisé par le Ministère de la justice français et l’Université de Versailles à Paris le 8 avril 2015, Michel MANJUCQ, suivi en cela par de nombreux participants magistrats auprès des tribunaux de commerce français et par des universitaires, a rappelé sa suggestion de voir intégrer en droit français une procédure préventive de conciliation sous tutelle de la juridiction. La procédure de conciliation française ressemble à la procédure d’accord amiable puisqu’elle ne se termine en général que par un accord conclut entre certains créanciers et au mieux dans une forme particulière par une conciliation homologuée par le Tribunal mais ces procédures ne sont pas publiques dès le début, si bien qu’elles ne peuvent rentrer dans le champ du Règlement 1346/2000 revisité. Il en est de même du mandat ad hoc qui ressemble à la procédure belge de médiation ou de mandataire dans le cadre de la loi sur la continuité des entreprises. Cet universitaire de haut vol insiste sur la nécessité de mettre en situation le débiteur encore en possession de ses affaires de pouvoir coopérer avec des praticiens de l’insolvabilité éventuellement eux-mêmes débiteur en possession ou professionnels désignés ou d’autres débiteurs appartenant à un même groupe et d’opposer à des créanciers  le désaccord d’ouverture au lieu du centre des intérêts principaux lui permettant aussi l’ouverture d’une procédure de pression. Il est souhaitable que le débiteur en possession puisse choisir librement, selon les circonstances propres à sa situation, une stratégie efficace.
Le même raisonnement doit s’appliquer en Belgique où un débiteur qui n’a pas encore déposé une demande de procédure formelle de réorganisation judiciaire par accord amiable ou par accord collectif, désire poursuivre une négociation avec certains de ses créanciers qu’ils soient localisés sur son territoire ou sur les territoires des établissements ou qu’ils soient attachés à des sociétés membre de son groupe sans pour autant perdre la possibilité de se protéger de l’ouverture d’une procédure principale dans un pays qui ne serait pas réellement celui du centre des intérêts principaux. Il doit pouvoir également rechercher cette protection afin de mettre en œuvre les procédures de coopération avec les juridictions compétentes et avec les praticiens des autres procédures. Ce débiteur doit pouvoir aussi disposer de tout l’arsenal prévu par le Règlement. Il pourrait demander la conversion des procédures secondaires ouvertes ou faire des propositions sur la réalisation de certains actifs et, par exemple, demander la suspension de procédures inadéquatement menées sur certains territoires. Ces arguments convainquent et poussent à recommander que soit instituée la possibilité pour un débiteur de solliciter lui-même l’ouverture d’une procédure de surveillance et de contrôle de la gestion de ses affaires par une décision du Tribunal de commerce. Cette décision doit pouvoir être publiée au registre de l’insolvabilité et le débiteur lui-même doit pouvoir la communiquer à ses créanciers. Elle n’emporterait pas en soi l’octroi d’un sursis même si ce débiteur pourrait associer à cette demande une procédure de sursis telle qu’elle est décrite dans le nouveau Règlement 1346/2000.
74. Instaurer la procédure de sursis par le Règlement. Dans la ligne de cette proposition, nous recommandons donc d’instaurer une procédure de sursis telle que prévue par le Règlement qui ne s’appliquerait qu’aux créanciers défendeurs et non à l’ensemble des créanciers. Ce serait un outil souple et efficace à disposition du débiteur resté en possession. 
75. Instaurer une juridiction compétente pour assurer une coopération permanente. Il est recommandé de conférer à un juge consulaire la tâche d’assurer la coordination avec les autres juridictions et avec les praticiens de l’insolvabilité dans l’ensemble des procédures couvertes par le Règlement pour un même débiteur, depuis la première décision qui rentre sous le champ du Règlement, éventuellement la procédure de surveillance et de contrôle par une juridiction, jusqu’aux termes des procédures de liquidation listées en annexe A. Il pourrait être remplacé à la demande légitime du débiteur, sa fonction se limitant à la coordination sans exercer d’autres fonctions avisées par la loi sur la continuité des entreprises ou sur la faillite.
Le texte définirait la manière de respecter les principes fondamentaux d’une part, du droit de la défense et du respect du contradictoire et, d’autre part, du respect de la confidentialité des informations reçues ou communiquées au départ du dossier de la procédure. Le pouvoir du juge consulaire s’exercerait au travers d’ordonnances susceptibles de recours devant le Tribunal de commerce et grâce au biais de différents moyens électroniques.

Il aurait le pouvoir d’homologuer en première instance des protocoles souscrits par une ordonnance qui serait susceptible de recours par le débiteur ou les tiers devant le Tribunal. 

76. Intégration de la loi modèle Uncitral. Il a été soutenu ci-avant qu’il est probable qu’une juridiction vienne un jour à reconnaitre que les obligations de coopération existant pour les praticiens et les juridictions, à charge des débiteurs dont la procédure a été ouverte par une juridiction européenne s’étendent sur le plan territorial aux procédures concernant des établissements ou des débiteurs extra européens pour autant qu’il existe entre ces procédures des liens. Cette interprétation, bien que raisonnable, reste incertaine. 
Il serait donc opportun de prévoir que le législateur national le prévoit expressément, notamment en introduisant  les règles de la loi modèle UNCITRAL. 
Comme le séminaire de Paris l’a parfaitement montré, l’existence du droit de la faillite internationale en dehors du champ du Règlement européen a dépendu davantage de quelques arrêts de cassation que du Code de droit international privé qu’il ne vient que très partiellement réglementer de manière sommaire. Dès lors que le Règlement a pris le pli de s’appuyer sur le modèle UNCITRAL de la coopération, il y a une forme de contractualisation du droit de l’insolvabilité, fondée sur l’appréciation raisonnable par chaque juge de l’intérêt de chacun des débiteurs. Il apparait absolument essentiel que ne soient plus exclus du champ de ce modèle les établissements étrangers ou les sociétés appartenant à des groupes installés dans des pays tiers. 
Il l’est d’autant plus que Bruxelles pourrait de ce fait devenir une place de l’insolvabilité reconnue tout comme Londres ou Paris. Il n’existe aucune raison pour que le critère de la parfaite localisation en matière d’insolvabilité ne soit pas, à côté de la localisation fiscale, sociale ou commerciale, un critère des multinationales localisées en Belgique pour installer certains quartiers généraux ou certaines filiales ou succursales. Il n’y a pas non plus de raison que les différents professionnels de l’insolvabilité ne puissent pas déployer leur talent au-delà des limites du territoire national. 

T. Réforme des procédures actuelles
77. L’utilisation des moyens électroniques. A l’intérieur des procédures actuelles ou des nouvelles procédures que pour d’autres raisons le législateur voudrait intégrer, la loi doit permettre l’utilisation de moyens électroniques pour favoriser la coopération entre praticiens de l’insolvabilité et juridictions et entre juridictions, à la condition de respecter des règles touchant aux droits fondamentaux. Ces moyens pourraient être d’une part, l’utilisation du mail sécurisé et, d’autre part, la vidéo conférence sécurisée. Les outils disponibles représentent un coût limité par juridiction commerciale mais permettent d’associer à la transmission de documents et à la communication téléphonique ou en vidéo conférence l’ensemble des acteurs qui habituellement sont associés dans une salle d’audience en donnant à chacun d’eux, sous la maitrise du magistrat, les droits qu’ils auraient à l’audience. Ces outils permettent en outre l’enregistrement et l’archivage du support. Le fait que le Règlement de 2001 s’applique déjà en Belgique ainsi que le fait que cette technique est utilisée dans le cadre des mandats d’arrêt européens ou encore le fait que cette procédure transmission par voie mail de certaines informations entre les juridictions et parties existent déjà notamment au Conseil d’Etat ou devant certaines juridictions civiles ou commerciales devrait conduire le législateur à instituer définitivement ces règles. Le projet élaboré et proposé détaille précisément les garanties qu’on peut attendre du magistrat dans ce cadre. 
78. La possibilité de transmettre des éléments d’un dossier de procédure. A partir du moment où la circulation d’informations contenues dans le dossier par la voie des mails ou par la voie de vidéo conférence peut être cryptée et enregistrée et soumise à la vérification par ordonnance d’un juge consulaire, magistrats qui peut en conséquence donner ou non accès à telle ou telle information dans les limites qu’il fixe dans une ordonnance susceptible de recours devant la juridiction compétente, il n’apparait plus de raison particulière de limiter, de manière générale, la transmission d’informations contenues dans les dossiers de la procédure à d’autres juridictions et à d’autres praticiens même en présence de parties différentes dans ces procédures. 
Il apparait que des règles simples peuvent permettre des contacts en vue de coordonner les différentes audiences et en assurer la succession dans le temps de manière organisée, ni même pour un certain nombre d’audiences. 
79. La possibilité de désigner des mandataires du juge. La désignation d’un juge délégué par le Tribunal aux fins d’assurer la coordination permettrait déjà de choisir parmi le personnel judiciaire disponible les personnes qui ont une compétence avérée en matière de faillite internationale, qu’elle soit linguistique (suffisamment adaptée aux circonstances d’espèce du dossier), économique et financière ou juridique. La mobilité au sein des Tribunaux de commerce provinciaux crées par la dernière réforme permettra sûrement d’identifier dans chaque ressort quelques juges consulaires suffisamment adaptés par rapport au challenge que pose cette nouvelle manière de mettre en œuvre l’insolvabilité. 
Il est cependant tout à fait possible qu’il n’existe pas pour certaines affaires plus complexes (mettant en cause plusieurs membres d’un même groupe ou encore plusieurs établissements situés dans plusieurs états membres) toutes les ressources linguistiques, techniques ou juridiques adéquates. Il convient dès lors que la loi autorise les tribunaux à désigner, comme expert, un mandataire qui, sans agir en leur nom (puisque ce rôle sera réservé au juge délégué), pourra en tout cas agir pour aider le juge délégué à préparer la coopération et à la mettre en œuvre. 
80. Facilitation de la création de réseaux de professionnels.
Lors du colloque organisé à Paris le 8 avril 2015 en présence de nombreux professionnels de l’insolvabilité et magistrats des tribunaux de commerce, lors d’une table ronde qui réunissait Marc SENECHAL, ancien président du Conseil National des administrateurs judiciaires et mandataire judiciaire lui-même, le Président du Tribunal de commerce de Nanterre, Jean-Luc VALLENS, le Président de la Chambre commerciale à la Cour d’Appel de Colmar, est apparu clairement l’idée, avalisée par la salle, qu’il était désormais nécessaire que la loi et ensuite la pratique favorisent la création de réseaux multi professionnels regroupant tous les professionnels rattachés à l’insolvabilité, administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires, curateurs, liquidateurs, experts comptables et avocats au sein de réseaux représentés dans la plupart des pays de l’Union européenne, si ce n’est dans tous, et dans la plupart des subdivisions de ces états si ce n’est dans toutes, susceptibles de mettre à disposition des juridictions, des entreprises, des créanciers, des travailleurs de manière plus général les stakeholders, des services basés sur l’assistance à la coopération. Les professionnels anglo-saxon l’ont compris depuis bien longtemps puisqu’il existe à Londres de nombreuses officines regroupant de tels professionnels de la plupart des pays européens au-delà même des frontières des traditionnels big four régulièrement désignés par les juridictions anglo-saxonnes. 

81. La possibilité de convertir les procédures. Notre droit national ne prévoit pas la conversion des procédures listées en annexe A lorsque celles-ci sont secondaires, ce qui pourrait handicaper le sort des établissements belges. Il en est de même de la possibilité de clôturer une procédure secondaire par une mesure de concordat ou mesure similaire. De telles dispositions devraient être introduites en droit. Le projet que nous avons établi identifie les conséquences éventuelles de cette conversion pour les créanciers locaux. 

82. L’organisation des procédures synthétiques. Comme nous l’avons évoqué rapidement et comme la contribution l’évoque de manière plus circonstancielle, l’introduction d’une procédure synthétique suppose de pouvoir réunir l’ensemble des créanciers qui auraient été soumis à la procédure secondaire afin d’obtenir d’eux leur accord sur l’engagement pris par le praticien de l’insolvabilité principale, alors même qu’il n’existe pas de procédure secondaire. Il conviendrait dès lors d’introduire dans notre droit la possibilité pour un mandataire visé par l’article 14 de la loi sur la continuité des entreprises de réunir une telle assemblée générale des créanciers et d’obtenir d’eux le vote visé par le Règlement.
83. Les règles de désignation des praticiens de l’insolvabilité. Il convient que notre droit prévoit expressément que lorsque le débiteur resté en possession exerce les fonctions de praticien de l’insolvabilité, il l’exerce à titre fiduciaire au nom et pour le compte du débiteur et de ses créanciers comme le ferait un professionnel désigné dans les procédures où il y a dessaisissement. Dans la procédure où le débiteur resté en possession, comme dans les procédures où il y a dessaisissement et désignation d’un professionnel spécifique, il conviendrait que la loi prévoit expressément que tout professionnel désigné par un autre état membre ou tout membre d’un réseau organisé comme évoqué ci-dessus, peut être désigné comme co-intervenant de manière à faciliter la coopération avec les autres praticiens et juridictions. 

84. L’intégration de règles définissant la clause de sauvegarde. Comme la contribution le montre, le texte même du Règlement autorise un certain nombre de clauses de sauvegarde à la coopération : celle de son incompatibilité avec la loi applicable, celle de la gestion efficace des procédures ou celle du conflit d’intérêts. Ces notions restent encore floues et l’examen de la jurisprudence américaine montre qu’une préoccupation similaire a conduit les Etats-Unis à introduire en droit des critères pouvant limiter le principe de coopération. Ces procédures ne concernent que les pays de l’Union européenne, il est peut-être difficile de réintroduire, par ce biais, la notion d’ordre public. Il est parfaitement possible par contre de définir les critères dans lesquels une coopération ne crée pas de conflit d’intérêts ou est efficace. Le critère de la gestion efficace et de l’intérêt des « créanciers » doit être défini pour éviter tout risque d’interprétation. Il me semble que le seul critère qui puisse être valablement justifié est celui de l’intérêt global des créanciers. Si au total, les créanciers reçoivent un dividende ou une situation plus profitable que celle qui se serait réalisée à défaut d’une telle coopération, il y a lieu de considérer que la coopération est efficace alors même que pour l’un ou l’autre des créanciers appartenant à l’une ou l’autre catégorie de créanciers déterminés, il est possible que cette situation soit moins profitable. C’est déjà ce critère qui a été retenu par la loi sur la continuité des entreprises dans la procédure d’accord collectif puisque le pouvoir d’homologation du Tribunal se limite essentiellement à vérifier de manière globale s’il n’y a pas eu de discrimination entre des créanciers, et si une catégorie de créanciers a un but minimal acceptable sans devoir établir que chaque créancier reçoit ce qu’il aurait reçu au titre de son rang en cas de liquidation. 
85. Prolongation du sursis en cas de suspension. La possibilité dont dispose le syndic de la procédure principale de suspendre la réalisation des actifs simples suppose d’introduire une disposition qui permet l’allongement des délais de sursis des différentes procédures qui contiennent des durées limitées. La limite à un an voire à deux ans n’apparait donc plus comme appropriée.
86. Extension de la protection du sursis dans les procédures de réorganisation judiciaire. Le projet propose d’étendre le champ matériel de la protection de l’article 22 actuel pour l’aligner provisoirement sur le champ matériel des articles 30 à 37 dès lors que la décision d’ouverture pourrait  prendre plus de temps du fait de l’obligation du juge de motiver le COMI ou de l’exercice effectif d’un droit de recours. Le juge délégué resterait durant tout ce temps le juge de la surveillance et du contrôle du débiteur non dessaisi ou ordonnerait un dessaisissement provisoire. 
87. Clôture de la procédure. Le titre 4, section 2 doit être complété par un article 42bis définissant a clôture de la procédure, outre les cas prévus aux articles 40, 41 et 42. 
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� Avocat associé DBB, Mons, Bruxelles, Paris, Professeur Invité au Cefiad (UCL Mons) dans le certificat en mandataire de crise et professeur à la Haute Ecole Spaak. 


� Pour reprendre le vocable retenu par la loi modèle Uncitral.


�  IIC est une structure réunissant d’une part, au moins un praticien de l’insolvabilité par Pays de l’Union et dans les grands pays économiquement liés à l’Union, un cabinet d’avocats, des professionnels du chiffre et des financiers, lesquels coordonnent dans leurs pays un réseau national des mêmes professionnels en liaison avec des professionnels dans le monde entier. La base de donnée contient 4000 références. Elle a pour vocation d’être au service des juridictions qui devront coopérer, des entreprises et des créanciers pour rendre les services intégrés sur plusieurs juridictions et dans plusieurs langues et pratique judiciaire. 


� Pour lire son intervention, Tome II de l’ouvrage.


� A la base de différents protocoles et comme telle reconnue par des tribunaux comme dans l’affaire Systech Retail Systems Ontario Superior Court Toronto Case file N° 03-CL-4836 du 23 janvier 2003 ou dans l’affaire PSIN et Inc.


� Ont adopté ce texte: l’Afrique du Sud, l’Australie, le Canada, la Colombie, l’Erythrée, les Etats-Unis, la Grèce, le Japon, Maurice, le Mexique, le Monténégro, la Nouvelle-Zélande, la Pologne, La Corée du Sud, la Roumanie, Le Royaume-Uni,  Les  Iles Vierges Britanniques, la Serbie, la Slovénie. D’autres pays sont en train d’examiner cette possibilité.


� Adopté le 1er Juillet 2009 (textes tous disponibles en Français sur �HYPERLINK "http://www.uncitral.org"�http://www.uncitral.org�)


� CJUE 22 novembre 2012 C-116/11 


� Voir HILTON contre GUILLOT 159Uf113 (1895) 1ère décision d’un tribunal américain qui traite de la reconnaissance d’une décision rendue par un tribunal français et donne une première définition de la courtoisie internationale.


� Notamment depuis la réforme de 1978 et avant l’intégration en 2005 des règles de la loi modèle d’UNCITRAL, la fameuse section 304 que nous évoquerons ci-après et qui a été utilisée en Belgique notamment dans l’affaire Lernout & Hauspie. 


� Terme que nous utiliserons dans la suite de cette contribution aussi bien pour viser les procédures « Out  of the Court », les procédures préparatoires à l’ouverture formelle d’une procédure, les procédures de redressement et les procédures de liquidation.


� Nous avons décrit ce régime dans l’ouvrage d’IIC du 2e Congrès.


� Voir : International Insolvency Convention Yearbook 2010, Yves Brulard et autre, Bruylant, et en particulier la situation des Etats-Unis, Wendy Simkuluk, page 309 et suivantes.


�  Loi Modèle UNCITRAL adoptée par l’AG et publiée sur le  site UNCITRAL. Il s’agit d’un modèle de loi type Traité modèle de l’OCDE en matière de prévention de la double imposition que les Etats peuvent reprendre dans leur droit national ou dont ils peuvent s’inspirer. Les pays qui ont pris un texte de cette nature n’ont pas reproduit toutes les dispositions. On peut donc parfaitement intégrer certaines de ces dispositions en droit interne. 


� Nous avons développé certains aspects dans la partie consacrée au groupe. 


� A ce stade de l’exposé le mot est encore neutre et général 


� Voir Yves BRULARD, 


� Voir Yves BRULARD,


� United States Bankruptcy, Court of Delaware Case N° 99-B-02385 du 27 juin 1999. 


� In re LERNHOUT ET HAUSPIE speach product nv 301br651 bankr Rev  2003 décision confirmée en appel par 308.br.672 us Brank rev  2004


� La Cour de cassation française notamment qui  légitimé l’ouverture en France d’une faillite d’une société étrangère qui avait son principal établissement à l’étranger et qui de surplus avait été déclarée en faillite la vieille par le juge de cet Etat. La cour jugea que « l’ouverture à l’étranger d’une procédure collective à l’égard d’un débiteur ne fait pas obstacle au prononcé en France du redressement judiciaire de ce même débiteur « Cet arrêt a fondé la compétence des tribunaux au centre principal des intérêts mais du débiteur en France. Cette thèse territorialiste, en vertu duquel le tribunal peut prononcer la faillite du principal des établissements en France avait déjà reçu des applications avant l’affaire BCCI.  L’arrêt de la Cour de Cassation dans l’affaire BCCI  a été essentiel en devant connaître d’un moyen dirigé contre le motif de la Cour d’Appel de Paris qui avait jugé que « L’article 1 du décret incite à rechercher s’il existe un principal établissement en France et non pas s’il existe en France le principal établissement.  Le texte a vocation à s’appliquer lorsqu’est situé en France un établissement de l’entreprise qui, certes, ne pourrait pas être qualifié d’établissement principal dans l’organisation globale de la société au sens du centre de ses affaires, mais qui par son unicité ou son importance par rapport à d’autres aurait ce caractère dans les limites du territoire français ».  La Cour de Cassation a rejeté le moyen en approuvant ainsi les termes de la Cour d’Appel, ce qui a permis aux juridictions françaises de soumettre à une procédure de sauvetage inconnue dans l’Etat du siège une succursale et alors que la société du siège était soumise à une procédure liquidative, ce qui privait de toute chance ces jugement d’être exequaturés dans l’Etat du siège.


� High court of Hong Kong HCCW N° 20  1998. 


� TC Neufchateau, SCAD PRJ, inéit 


� Voir notamment le cas Philips United states Bankruptcy court of Delaware Case N° 99-B-02385 du 27 juin 1999.


� Voir par exemple Manhatta Investment Fund United states Bankruptcy Southern district of New York Case 00-10922BRL d’avril 2000.


� Voir en particulier Pionners Compagnies Quebec superior Court re PCI chemicals Canada Inc case N° 500-05-066677-012 du & août 2001


� Voir en particulier PSIN Inc Ontario Superior Court Toronto case 01-CL-4155 du 10 juillet 2001. 


� Voir en particulier le protocole Matlack Inc Superior Court of Justice Ontario Toronto Case N° 01-CL-4109 


�  Voir en particulier le protocole Mosaic Ontario court of Justice File N° 02-CL-4816 du 7 décembre 2002. 


�  High Court of Justice Chancery division of London et Tribunal de commerce de Nanterre en 2006. 


� Le texte ayant désormais prévu un délai de 3 mois après la « fermeture de l’établissement ».


� Yves BRULARD, 


� Vinciane RUELLE, Avocat au Barreau de Charleroi, curateur auprès du Tribunal de Commerce du Hainaut, dans sa contribution « Les procédures provisoires »


� United states Bankruptcy court of Delaware Case N° 99-B-02385 du 27 juin 1999. 


� High Court of Justice Division of London 2006 ainsi que les effets devant le Tribunal de Commerce de Nanterre en France en 2006b. 


� High Court of Hong Kong special administrative Region HCCW N° 20 of 1998 et Supreme Court of Bermuda Companies N° 15 1998. 


�  United state bankruptcy of Delaware Case 99-1244 du 30 juin 1999. 


� Montreal Superior Court Commercila division N° 500-11-0323338-085. 


� Akai  High Court oh Hong Kong Cases N° HCCW 49/2000. 


�  Pionners Compagnies Quebec superior Court re PCI chemicals Canada Inc case N° 500-05-066677-012 du & août 2001 


� High Court of Justice Division of London 2006 ainsi que les effets devant le Tribunal de commerce de Nanterre en France en 2006b. 


� High Court of Hong Kong special administrative Region HCCW N° 20 of 1998 et Supreme Court of Bermuda Companies N° 15 1998. 


� En ce qu’elle peut toucher soit une branche d’activité, tandis que d’autres branches bénéficieront d’un accord collectif ou en ce que le solde du patrimoine peut faire l’objet d’un accord collectif, la procédure de transfert est plutôt une procédure de liquidation d’actif. 


� Ontario Superior Court of Justice Case 31-0R-371448 du 16 juin 2000. 


� Federal Mogul Global United States Bankruptcy District of Delaware Case 01-10578 SLR and High Court of England and Wales Chancery Division 2001.


� Livent United states Bankruptcy southern district of New York case N° 98-B-48312 and Ontario Superior Court Toronto case 98-CL-3162. 


� PSIN Inc Ontario Superior Court Toronto case 01-CL-4155 du 10 juillet 200.


� Montreal Superior Court Commercial division N° 500-11-0323338-085.


� FELIXSTOW.


� Ontario Superior Court of Justice Case 31-0R-371448 du 16 juin 2000 


� Ontario Superior Court of Justice Case 31-0R-371448 du 16 juin 2000 


� Tee-Com Electronic in Re Alphastar telesivin, tee-Comm distribution Inc Ontario Superior Court 27 juin 1997 


�  United States Bankruptcy Court of Southern district of New York Case N° 96 B 41895 


� Ontario Superior Court of Justice Case 31-0R-371448 du 16 juin 2000


� Alebreta Court of Queen ‘s Bench Case N° 9701-10022 du 2 ! janvier 1998


� British Columbia superior Court Vancouver Case N° L011792 du 2  juin 2001. 


� ISA-DAISYTEK High Court of England and Wales Chancery Division Leeds, Tribunal de l’insolvabilité Allemand de Dusseldorf et Tribunal de commerce de Nanterre en France en 2007 mais aussi SENO qui concernait une procédure Anglaise et Française. 


� Emtec Tribunal de commerce de Nanterre 2007 et Tribunal de la faillite de Manhein en Allemagne. 


� United Pan Europe Communication NV. 


� Voir ci-après le cas de la liquidation de la banque BCCI. 


� Greater Beijing first Expressways High Court Hong Kong HCCW N° 338/2000.


� Par exemple, pour prendre l’engagement utile à éviter la procédure secondaire.


� Comme le curateur italien par exemple.


� Calpine Corporation United States Bankruptcy for Souther district of New York Case N° 5-60200 du 9 avril 2007 en concert avec la Court of Queens Bench of Alberta Canada Case N° 0501-17864 du 7 avril 2007 : le protocole rappelle expressément la souveraineté des deux tribunaux Américain et Canadien. 


�  re Maxwell Communication Corporation plc 93 f 1036, 29 Bankr Cl Dec 788 (2ene Circ) NY. 


� Tel que cela a par exemple été le cas dans l’affaire QUEBECOR World Inc Monteral Superior Court, Commercial division N° 500-11-032338-085.


� Voir par exemple  In Perpetual Trustee Company ltd v Lehman bros special financing Inc (2009) EWHC 2953 Para 12-23 


� Calpine Corporation, op. cit. 


� Affaire 360 network où les fournisseurs étaient réticents à renégocier des contrats sans décision formelle des débiteurs garantissant qu’il  ne serait pas mis fin ensuite à ces contrats dans la procédure américaine ce qui est permis par la loi américaine au détriment de leur droit : voir British Columbia Suprême Court Vancouver Case N° L011792 and United States District Court for Southern district of New York case N° 01-13721 du 29 aout 2001.


� Comme dans l’affaire 360Networks qui concernait 33 pays différents : voir British columbia superior Court Vancouver Case N° L011792 du 22 juin 2001.


� Inverworld United State Bankruptcy of Texas Case N° SA99-C0822FB du 22 octobre 1999. 


� Financial asset management Foundation : Le protocole prévoit une reconnaissance lorsque cela est « approprié et possible » United States Bankruptcy of Southern california Case 01-03640-304. 


� United States District Court for Western District of Texas suit N° SA99-C0822FB 22 octobre 1999.


� High Court of England and Wales Chancery Division 1999. 


� Grand Court of The Cayman Island 0tobre 1999.


� In re Olympia & York development Ltd Court of Justice of Toronto ou In re Maxwell communications Corp 93 F 3 d 1036 2ème Circuit 1996.  Voir le protocole négocié dans cette affaire sous Bankr rev SNDY jan 15 1992. 


� Voir par exemple le transcript de la cause In re PS-Net Inc between United states bankruptcy court southern district of New York  and Superior court of justice of Ontario 26 septembre 2001 dans la cause In Re PSI Net. 


�  Ce qui explique le soutien au programme de formation des magistrats commerciaux organisés notamment par l’Institut de formation judiciaire Belge et l’Ecole de la magistrature Française à Durbuy en 2013 et à paris en 2014 à laquelle l’auteur à participé comme orateur 


� Schlüter, 94/71, Recueil p. 307


� Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 21 septembre 1983. Deutsche Milchkontor GmbH et autres contre République fédérale d'Allemagne. Affaire C- 205/1982


� Arrêt de la Cour du 16 décembre 1976. Rewe-Zentralfinanz eG et Rewe-Zentral AG contre Landwirtschaftskammer für das Saarland.)


� Affaire C-542/08 Friedrich G. Barth/Bundesministerium für Wissenschaft und Forschung


� arrêts précités Rewe, point 5, et Cornet, points 13 et 16, et, plus récemment, arrêt du 14 décembre 1995, Peterbroeck, C-312/93, Rec. p. 1-4599, point 12


� Arrêt de la Cour du 15 septembre 1998. Edilizia Industriale Siderurgica Srl (Edis) contre Ministero delle Finanze. Affaire C-231/96).


� (Arrêt de la Cour du 9 novembre 1983. Administration des financés de l'État italien contre SpA San Giorgio. Affaire 199/82.)


� Arrêt de la Cour du 14 décembre 1995. Peterbroeck, Van Campenhout & Cie SCS contre Etat belge. Affaire 312/93).


� 


�  CJUE  22 novembre 2012 , C‑116/11, Bank Handlowy w Warszawie SA, PPHU «ADAX»/Ryszard Adamiak v Christianapol sp. z o.o.,ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduite par le Sąd Rejonowy Poznań‑Stare Miasto w Poznaniu (Pologne), par décision du 21 février 2011, parvenue à la Cour le 7 mars 2011, dans la procédure





� Ont adopté ce texte : l’Afrique du Sud, l’Australie, le Canada, la Colombie, l’Erythrée, les Etats-Unis, la Grèce, le Japon, Maurice, le Mexique, le Monténégro, la Nouvelle-Zélande, la Pologne, La Corée du Sud, la Roumanie, Le Royaume-Uni,  Les  Iles Vierges Britanniques, la Serbie, la Slovénie. Plusieurs pays sont en train d’examiner cette possibilité.


� Adopté le 1er Juillet 2009 textes tous disponibles en Français sur �HYPERLINK "http://www.uncitral.org"�http://www.UNCITRAL.org�. 


� Document A/CN.9/WG.V/WP.83 du 21 novembre 2008 sur le site d’UNCITRAL.


� Exequatur ou reconnaissance, par la voie diplomatique, par la voie de la legal opinion ou de l’affidavit.


� Terme utilisé par l’US Bankruptcy code.


� Hertz corp v Friend 130 S Ct 1181( 2010) ou Fairfield Sentry  440 BR 60 Bankr rev SDNY 2010. 


� Atals Shipping 404 BR 726 Bank rev SDNY Avril 2009. 


� In re Bearn Stearns High Grade 374 BR 122 Brankr SDNY septe 2007.


� Levie v Ran 406 BR 277 (SD Texa 2009). 


� VIRGOS & SCHMIIDT, Rapport sur la convention relative aux procédures d’insolvabilité N° 230.


� Il s’agit de la règle écrite à l’article 20§2 du Règlement.


� Qui ont été à la base de différents protocoles et comme telles reconnues par des Tribunaux comme dans Systech Retail Systems Ontario Superior Court Toronto Case file N° 03-CL-4836 du 23 janvier 2003 ou dans l’affaire PSINet Inc.


� 


� In re Rede Energia, S.A., 515 B.R. 69 (Bankr. S.D.N.Y. 2014),


� In Re Vitro S.A.B. de C.V., 701 F3d. 1031, 1044 N. 42 (5th Cir. 2012); In Re Metcalfe &Mansfield Alt. Invs?, 421 B.R685, 697 (Bankr. S.D.N.Y. 2010).


� In re Boar of directors of Telecom Argentina S.A. 528 F.3d 162, 174-76 (2d Cir. 2008); In re Garcia Avila, 296 B.R. 95, 114-15 (Bankr. S.D.N.Y. 2013).


� In re Glitnir banki. h.f., 2011 bankr. LEXIS 3296 (Bankr. S.D.N.Y. Aug. 19, 2011),


� See In re Millennium Global Emerging Credit Master Fund Ltd., 471 B.R. 342 (Bankr., S.D.N.Y. 2012) (communication autorisée après la reconnaissance). 


� Drawbridge Special Opportunities Fund LP v. Barnet (In re Barnet), 737 F. 3d 238 (2d Cir. 2013),


� Règlement (CE) N° 1206/2001 du Conseil du 18 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des Etats membres dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile ou commerciale JO N0 L 174 du 27/06/2001.


� Article 1 du Règlement.


� Par exemple affaire Laidlaw Ontario superior Court of Justice Toronto Case N° 01-CL-4178 10 aout 2001 où les tribunaux pouvaient se téléphoner.


� Par exemple dans le dossier Livent United states Bankruptcy southern district of New York case N° 98-B-48312 où les tribunaux américains et canadiens ont utilisé un système de visio conférence par satellite pour tenir des audiences conjointes 


� Voir les termes de l’article 42 1) du Règlement.


� Même si d’autres lectures sont possibles : la coopération de ce type ne pourrait intervenir que si la loi applicable le permet, ou à l’inverse, le droit applicable doit prévoir les modalités de cette coopération. 


� Affaire CENARGO PLC 294br571 bank sdny 2003


� Type Webex.


� Re Mawxell Communication Corporation Group plc 93 f 3 d 1036 Bankr Ct Dec 788 ( 2ème Circuit) NY 21 août 1996.


� United States Bankruptcy Court for section Southern District of New York case 94 B 44840 2 » mai 1996.


�  Superior Court of justice of Ontario Canada Case N° 01-CL-4109. 


� Loi 2001-1062 relative à la sécurité quotidienne


� Loi 2002-1138


� Loi 2003-1119


� Loi 2004-204


� Loi 2006-64


� Mission d’audit de modernisation rapport sur l’utilisation plus intensive de la vidéoconférence dans les services judiciaires.


� Même si ces arrêts de chambres de mise en accusation ont dû parfois sanctionner un usage mal encadré de dispositions légales comme CA Mons Ch Mises 10 avril 2003.


� CEDH 5/10/2006 N°45106/54 Marcello Viola / Italie notamment.


� CEDH 28/11/1991 N°12629/87 S / Suisse §48


� CEDH 14/11/2000 N°35115/97 Riepan / Autriche


� CEDH GC 2/11/2011 N° 21272/03 Sakhnovski / Russie §98.


� 1206/2001


� VICTRIC  v TSTEAMSCHIPCO  825.f.2d.709 2ème circuit 1987.


� CUNARD STEAMSCIP versuz salen refercerv.ab.773.f.2d.450 2ème circuit 1995.


� Op. cit. 


4 Inre LERNHOUT ET HOSPI speach product nv 301br651 bank street des … 2003,  décision confirmée en appel par 308.br.672usdel 2004.


� United States Bankruptcy Court district of Delaware Case 01-10578 ( SLR) et son homologue High Court of England and Wales Chancery division London 2001. 


5 Voir par exemple dans l’affaire AKKAI holding ou, la haute cour de la région administrative spéciale de Hong-Kong à exiger, une telle autorisation préalable décision numéro 49.2000


� District Court of Jerusalem Case 1595/87 du 23 mai 1996.


� United States Bankruptcy Court district of Southern New York Case N° 96 B 41895 and 96 B 41896 du 3 avril 1998. 


� High Court of England and Wales Chancery Division Leeds 2007 et décisions déjà citées en Europe. 


� House Report at 109 ; In re Artimm, 335 B.R. 149, 160 n.11 (Bankr. C.D. Cal. 2005); In re Wuthrich, 337 B.R. 262 (Bankr. S.D.N.Y. 2016); voir également Paul L. Lee, Ancillary Proceedings Under Section 304 and Proposed Chapter 15 of the Bankruptcy Code, 76 AM. BANKR. L.J. 115, 193-195 (2002) 118.


� Voir In re Vitro S.A.B. de C.V., 473 B.R. 117 (Bankr. N.D. Tex. 2012). 


� Jaffé v. Samsung electronics Co. Ltd., 737 F.3d 14 (4th Cir. 2013), cert. denied, 2014 WL 1807106 (Oct. 6. 2014).


� In re Sivec SRL, 476 B.R. 310 (Bankr. E.D. Okla. 2012).


� 2012 WL 1355550 (S.D. Fla. April 18, 2012).


� 404 B.R. 726 (Bankr. S.D.N.Y. 2009).


� 404 B.R. au 740, faisant référence à une affaire en lien avec le paragraphe 304, In re Artimm, 335 B.R. 149, 160 (Bankr. C.D. Cal. 2005).


� (Bankr. D. Mass. 2012).


� 


� 629 (Bankr. S.D.N.Y. 2010).


� Voir RHTC Liquidating Co., 424 B.R. 714 (Bankr. W.D. Pa. 2010) (également cite aux pages 35 et 45 de la version anglaise de ce document) et In re Tradex Swiss AG, 384 B.R. 34 5bankr. D. Mass. 2008).


� Voir Vinciane RUELLE et Yves BRULARD, Procédures provisoires, pour une proposition structurée sur ce point.


� 
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